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Baisse du chômage...
seulement dans les statistiques

Le gouvernement s’est auto-
félicité d’avoir fait diminuer le
chômage en octobre, pour le
septième mois consécutif.

Cela surprend car, partout
dans le pays, le sinistre cortège
des suppressions d’emplois va
bon train. La recherche d’un
emploi est plus que jamais le par-
cours du combattant : des centai-
nes d’heures perdues à dépouiller
les maigres annonces, à rédiger
des lettres de motivation, à télé-
phoner, à se rendre à des entre-
tiens... Avec à la clé, une succes-
sion d’espoirs déçus, d’humilia-
tions pendant des mois ou des
années. Dans la plupart des cas,
au bout du marathon, il n’y a
souvent que le stage, le contrat
aidé, le CDD ou bien des mis-
sions d’intérim, et encore, parfois

à temps partiel.

Ce miracle de la « diminu-
tion » du chômage se réalise
surtout dans les statistiques du
ministère. Si l’on prend les chif-
fres officiels, dans le secteur
privé, on constate qu’il n’y a
quasiment pas d’augmentation
du nombre d’emplois. L’emploi
salarié est passé, de juin à sep-
tembre, de 15,443 millions à
15,451 millions, soit une pro-
gression de 8 000 emplois en
quatre mois. Ces chiffres mon-
trent, du coup, que les 200 000
signatures de contrats nouvelle
embauche (CNE), dont se
vante Villepin, ont simplement
remplacé les embauches en CDI
ou en CDD. Cette nouvelle for-
mule est plus avantageuse pour
l’employeur qui, pendant deux

ans, peut mettre fin à tout
moment au CNE, sans donner
de motif.

La nouvelle baisse de 21 700
du nombre de chômeurs est en
grande partie factice. Sur les
407 000 chômeurs qui ont
quitté l’ANPE ce mois-là, seule-
ment 105 708 ont déclaré avoir
retrouvé un emploi et 224 000
ont été sortis pour « radiation
administrative » ou « absence
au contrôle », ce qui peut quel-
quefois traduire un retour à
l’emploi mais pas toujours, et
de loin !

Et parmi ceux qui ont
retrouvé du travail, la grande
majorité correspond aux con-
trats « aidés » de Borloo, petits
boulots mal payés, précaires et
financés par l’État, rien donc

À vos
agendas

Samedi 10
et dimanche
11 décembre
Rencontre avec les mili-
tants de Lutte Ouvrière
de Saint-Quentin (Aisne)
À partir de 10 h 30,
samedi 10 décembre au
marché de l’hôtel de
ville, et dimanche 11
décembre au marché du
faubourg d’Isle.

Le 35e congrès de Lutte Ouvrière
Le congrès de Lutte

Ouvrière s’est déroulé les 3 et 4
décembre. Il a réuni outre les
délégués élus lors des assem-
blées locales préparatoires, un
grand nombre de militants qui
ont assisté à ses débats. Il n’y a
pas en effet de huis clos pour les
membres de notre organisation
qui peuvent y assister, dans la
limite des places disponibles, et
être directement témoins des
débats et des votes. Lutte
Ouvrière attache beaucoup
d’importance à la périodicité
annuelle de ses congrès, qui
offrent à ses militants l’occasion
de faire le point sur les positions
politiques exprimées tout au
long de l’année, de discuter des
orientations pour la période à
venir, et de remettre en cause
s’ils le souhaitent la direction de
leur organisation.

Les congressistes ont eu à
débattre des textes présentés,
d’une part par la direction sor-
tante et d’autre part par la
« Fraction » qui existe depuis

près de dix ans au sein de notre
organisation, de manière prati-
quement autonome, mais qui
est représentée dans nos orga-
nes de direction. L’ensemble de
ces textes et le résultat de ces
votes seront publiés dans le
prochain numéro de notre
revue Lutte de Classe qui paraî-
tra fin décembre. Les membres
du Comité central sortant y
compris l’intégralité des repré-
sentants de la Fraction, ont été
reconduits dans leurs fonc-
tions.

Le congrès a également
entendu des rapports sur l’acti-
vité de groupes étrangers, britan-
nique, belge, allemand, italien,
espagnol, américain, qui illus-
traient à quel point la politique
du grand patronat pour imposer
de nouveaux sacrifices aux tra-
vailleurs est la même partout,
comme est fondamentalement la
même sur ce terrain-là la poli-
tique des différents gouverne-
ments, de droite ou de gauche,
qui se copient mutuellement en

matière de réduction des droits
des chômeurs, de remise en
cause des protections sociales,
d’attaques contre les retraites, etc.
Des représentants de groupes
militant en Turquie, à Haïti, aux
Antilles françaises, en Afrique
ont également fait part de leurs
activités.

En même temps qu’il confir-
mait la mise en place dans
chaque région de porte-parole
officiels, femmes et hommes,

issus de la génération venue à
l’activité militante dans les
années quatre-vingt ou quatre-
vingt-dix, le congrès a décidé à
l’unanimité, considérant qu’elle
était notre meilleure candidate
possible, de confier à Arlette
Laguiller la responsabilité de
représenter Lutte Ouvrière lors
des élections présidentielles de
2007.

François DUBURG

Arlette Laguiller, pendant la conférence de presse tenue après le
congrès de Lutte Ouvrière.
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qui ressemble à de véritable
emplois. Bref, le gouverne-
ment lutte contre le chômage à
coups de gomme et de com-
muniqués.

Christian BERNAC
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La générosité des uns,
la cupidité des autres

Durant le week-end des 3 et 4
décembre, le Téléthon, organisé pour
recueillir des fonds destinés aux
recherches sur les maladies généti-
ques, a recueilli pour près de cent mil-
lions d’euros de promesses de dons,
battant ainsi son record de l’an passé.

Lundi 5 décembre, les « Restos du
cœur », fondés il y a tout juste vingt
ans par Coluche, ouvraient leur cam-
pagne d’hiver pendant laquelle ils

vont distribuer des repas aux plus défavorisés, grâce
à l’aide de 45 000 bénévoles.

Tout cela prouve qu’il y a dans le grand public des
trésors de générosité, et c’est réconfortant. Mais cela
souligne en même temps la carence totale de l’État
dont ce devrait être le rôle de financer la recherche
médicale et de faire en sorte que chacun puisse se
loger, se vêtir et se nourrir décemment, si cet État
était vraiment, comme il le prétend, au service de la
collectivité tout entière. Et cela prouve à quel point le
système économique qu’il sert, c’est-à-dire le système
capitaliste, est fou et inhumain.

Chaque année, les grandes entreprises enregis-
trent de nouveaux records de bénéfices. Elles distri-
buent à leurs actionnaires des dividendes chaque fois
plus importants. Les plus grandes sociétés, qui ne
savent plus que faire de leurs capitaux, sont lancées
dans une course au rachat d’autres d’entreprises, ce
qui ne crée évidemment aucune richesse nouvelle.
Les particuliers riches spéculent en Bourse, ou dans
l’immobilier, pour accroître encore leur patrimoine.
Tout cela sur le dos du monde du travail, victime des
conséquences de cette course sauvage au profit, qui
se traduit par la baisse du niveau de vie de tous les
travailleurs, par des millions de chômeurs, par la
généralisation de la précarité et par des cadences de
travail de plus en plus intenses dans les usines.

Et que fait l’État devant cette situation ? Non seule-
ment il multiplie les dégrèvements de charges sociales
pour les entreprises, sous le fallacieux prétexte d’aider à
la création d’emplois, mais il procède aussi à une dimi-
nution de la part des impôts directs payés par les gros
contribuables, dont personne n’ose tout de même pré-
tendre que c’est un moyen de lutter contre le chômage.

Sans même parler des 46 milliards d’euros de
« niches fiscales » (c’est-à-dire d’exonérations accor-
dées aux plus riches sous des prétextes divers), le bud-
get 2006, récemment voté, a prévu une réduction des
impôts pour les plus riches de trois milliards six cents
millions d’euros : trente-six ans de recettes du Télé-
thon, ou les frais de fonctionnement des Restaurants
du cœur pour à peu près la même durée !

Si l’État, au lieu de faire ce cadeau à ceux qui ont
les revenus les plus importants, avait consacré cet
argent à la recherche médicale, à la santé publique
ou à l’enseignement, cela n’aurait même pas accru
d’un centime les impôts payés par ces gens-là, qui
n’ont jamais été ruinés par leur percepteur. Mais
voilà, l’État est précisément au service de la bour-
geoisie. Pour elle, il ne manque pas de prévenance.
Pour tout ce qui concerne l’ensemble de la société,
c’est un « À votre bon cœur messieurs-dames »
adressé à la population.

Et la population répond, heureusement, pour limi-
ter les dégâts de cette gestion de la société qui ne se
préoccupe que des intérêts des possédants. Mais cela
n’empêche pas chaque année les mêmes problèmes
de se reposer. Et si nous voulons pour nous et nos
enfants une société qui consacre l’argent qu’il faut
pour permettre à ceux qui ont été frappés par la
maladie et le handicap de vivre le plus normalement
possible ; une société où des mères de famille ne
soient pas contraintes de recourir à la charité
publique pour nourrir leurs enfants ; une société où
des travailleurs ne touchent pas des salaires si miséra-
bles qu’ils ne peuvent pas se loger et risquent de
mourir de froid chaque hiver, et tout cela dans un des
pays les plus riches de la planète, c’est tout le système
qu’il faudra changer.

Une société fraternelle, solidaire, ne se donnant
pas pour but l’enrichissement de quelques-uns,
mais s’efforçant de satisfaire les besoins de tous,
cela s’appelle le socialisme. Ceux qui trouvent très
bien le monde tel qu’il est, parce qu’ils en sont les
privilégiés, disent que c’est une idée dépassée. Mais
c’est au contraire la seule idée qui puisse offrir à
l’humanité un avenir digne d’elle.

Arlette LAGUILLER
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L’éditorial

d’Arlette Laguiller
Éditorial des bulletins d’entreprise
du 5 décembre

– Pourquoi l’éparpillement des grèves ?
– Pourquoi les unes après les autres, ou corporation
par corporation ?
– Pour faire reculer le gouvernement et
le patronat, serait-il possible d’unifier
tous ces mouvements ?

Meeting
avec

Arlette Laguiller
à Paris

Vendredi 9 décembre
à 20h 30

Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité
Entrée libre
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Leur société

� Budget 2006

Racket sur les caravanes
L’Assemblée nationale a

adopté en première lecture un
amendement à la loi de finances
2006, proposé par un député
UMP, qui prévoit la création
d’une sorte de taxe d’habitation
pour les personnes vivant dans
des « résidences mobiles »,
autrement dit des caravanes. Le
député a eu le cynisme de pré-
senter son amendement
comme une « mesure juste » qui
« rétablit l’égalité des citoyens
devant les charges publiques ».
Drôle d’égalité quand on sait
que le montant de la taxe est de
75 euros par mètre carré avec

une surface minimale de quatre
mètres carrés ce qui fait une
taxe d’au moins 300 euros ! À ce
tarif une famille sédentaire
paierait pour une maison de
100 mètres carrés... 7 500 euros
de taxe d’habitation ! Drôle
d’égalité aussi quand on sait
qu’aujourd’hui les caravanes ne
sont pas considérées comme
une habitation et donc que les
gens du voyage ne bénéficient
pas de l’allocation logement.

Cette taxe ne concernerait
d’ailleurs pas seulement les gens
du voyage, mais au-delà tous
ceux qui vivent dans une cara-

vane ou un mobile home car ils
n’ont pas les moyens de louer
un appartement ou une mai-
son. Et ils ne sont pas rares – on
l’a vu avec la vague de froid –
tous ceux qui travaillent mais
ont un salaire insuffisant pour
qu’un propriétaire les accepte
comme locataires.

Le PS qui estime cette taxe
« en soi pas anormale », dixit
Jack Lang, a fait voter un
deuxième amendement qui
demande le versement de la
taxe aux communes ayant res-
pecté l’obligation de construire
des aires de stationnement pour

les gens du voyage. Ce qui sous-
entend qu’il faudrait payer la
taxe même si on est dans une
ville qui n’a rien aménagé du
tout et où l’on a peut-être écopé
d’un PV pour stationnement
interdit...

Plusieurs députés de gauche
sont intervenus non sur le prin-
cipe mais pour demander une
diminution de la taxe à 25 euros
au lieu de 75, expliquant que
personne ne pourrait payer une
telle somme. Le PS a présenté
un amendement dans ce sens,
qui a été rejeté. Mais aucun élu
n’a proposé de faire payer les

municipalités qui n’ont pas
construit les aires d’accueil
indispensables pour les gens du
voyage (sur les 30 000 places
prévues 7 000 seulement sont
ouvertes, ce qui est notoire-
ment insuffisant).

C’est l’occasion de se rappe-
ler que le but de toute loi de
finances est de dénicher les
occasions de racketter la popu-
lation, y compris les plus mes-
quines. Une manifestation a eu
lieu le lundi 5 décembre pour
protester contre cette taxe
injuste.

Roger PERIER

Une justice indépendante ? C’est vite dit
Les sanctions susceptibles

de frapper des magistrats sont
limitées à des cas rarissimes. La
raison invoquée est qu’ils doi-
vent jouir d’un statut inamo-
vible qui serait le gage de leur
« indépendance » et à travers
cela, de l’indépendance de la
justice. Mais une indépendance
par rapport à quoi ? Sorti de
l’École de la magistrature, on
veut bien croire que par son
milieu, ses relations profession-
nelles, ses dîners en ville, un

juge réussisse à conserver ses
distances... par rapport aux
mil ieux popula i res . En
revanche, par rapport au
député du coin, au préfet, au
notaire, au président de la
Chambre de commerce, il y a
davantage de proximité ,
accompagnée le plus souvent
d’un penchant social et culturel
pour toutes les valeurs de
conservation de cet ordre social
bourgeois, qu’ils sont chargés
de défendre. Sans parler des

pressions politiques, acceptées
ou subies par les magistrats, qui
à de rares exception près sont
des rouages de ce système.

Si à l’avenir les juges d’ins-
truction pouvaient être plus faci-
lement sanctionnés, cela permet-
trait-il à quelques accusés à tort
d’échapper à cette machine à
broyer ? Peut-être. Mais de la
part du gouvernement, n’invo-
quer que la responsabilité du juge
d’instruction, c’est une façon de
botter en touche.

Au bout de près de cinq ans,
le cr i des emprisonnés
d’Outreau ne pouvait plus être
étouffé. Alors les plus hauts
personnages de l’État ont pris
les devants pour que la faute
retombe en priorité sur un
magistrat particulier. Il n’est
certes pas pour rien dans ce qui
s’est passé. Mais cela permet
d’éviter que le rôle de cette jus-
tice prétendument indépen-
dante soit remis en cause.

J.S.

� Outreau

La justice, machine à broyer les gens du peuple
Six accusés qui avaient été
condamnés en 2004 dans le
premier procès pour
pédophilie d’Outreau, dans
le Pas-de-Calais, ont été
acquittés et libérés. Il aura
fallu près de cinq ans pour
que leur innocence soit
reconnue. Il manquait l’un
d’eux, qui s’était suicidé
après quinze mois de
détention provisoire.

Des hauts magistrats à Chi-
rac, en passant par Villepin et le
ministre de la Justice, on pré-
sente des excuses et on promet
des réformes pour que la justice
ne soit plus cette machine à bri-
ser des vies, comme elle l’a fait
dans ce quartier populaire de la
ville d’Outreau. Mais comment
cette justice pourrait ne pas être
à l’image d’une société fondée
sur l’injustice, l’inégalité ?

À l’ouverture du second
procès, le procureur général de
Paris parlait, à propos du pre-
mier jugement, d’une « véri-
table catastrophe judiciaire »,
ajoutant que ce qui s’était passé
à Outreau ne représentait pas la
justice au quotidien. Cela a fait
réagir Dominique Wiel, prêtre

ouvrier et l’un des condamnés,
incarcéré depuis le 15
novembre 2001, qui venait
d’être libéré : « Est-ce que vrai-
ment ce qui s’est passé à Outreau,
cela ne se passe jamais dans
aucun prétoire de France ?
J’aimerais bien que ce qu’il dit de
la justice au quotidien soit vrai. »

Des patrons criminels qui,
dans le cas de l’amiante, ont
empoisonné des ouvriers en
masse, peuvent impunément
continuer à faire leurs profits,
sans que cette justice y mette un
frein. Les preuves matérielles
sont pourtant incontestables
(ce qui n’a jamais été le cas à
l’encontre des treize accusés
d’Outreau, innocentés après
coup), mais les associations
regroupant les victimes de
l’amiante et leurs proches doi-
vent encore mener une lutte
obstinée pour essayer d’obtenir
l’intervention de la justice
pénale.

Ce mépris, cette indiffé-
rence ou cette dureté envers les
gens de milieu populaire, on le
retrouve aussi à Outreau. Un
des accusés a décrit ainsi son
passage devant les juges : « Le
président chuchotait à l’oreille de

son assesseur. Un autre bâillait.
On m’écoutait à peine. Je n’étais
plus rien. » « On était des pau-
vres gens, la classe sociale la plus
basse. Tout le monde s’en foutait
qu’on soit accusés », a déclaré
une autre accusée.

Aujourd’hui, derrière les
excuses des hauts personnages
de l’État, se profile l’idée que le
procès d’Outreau serait une
bavure exceptionnelle dans
l’hermine d’une justice imma-
culée. Oublié Patrick Dils qui, à
dix-huit ans et demi, a été
condamné à perpétuité en 1989
pour le meurtre de deux gar-
çons à Montigny-lès-Metz, en
Moselle ? Son innocence a été
reconnue en 2002 après qu’il
eut passé quinze ans en prison,
victime d’une erreur judiciaire
pour laquelle l’État français lui a
versé un million d’euros. Quant
à Christian Ranucci, représen-
tant de commerce de 22 ans
accusé du meurtre d’une fillette
dans la région de Marseille,
condamné à mort, il a été exé-
cuté le 28 juillet 1976, après une
enquête bâclée comme l’avait
montré Gilles Perrault dans son
livre, le Pull-over rouge. Il faut
aussi rappeler Omar Raddad,

jardinier marocain, condamné
lui aussi après une enquête, elle
aussi à l’évidence bâclée. Il a été
gracié par Chirac mais jamais
réhabilité par cette justice qui
refuse obstinément de se déju-
ger.

Il a fallu attendre 2005 pour
que la commission de révision
des condamnations accepte le
principe d’une procédure de
révision de la condamnation de
Guillaume Seznec, condamné
au bagne en 1924 pour un
meurtre dont l’existence même
n’a jamais été prouvée, et lui
non plus n’a jamais été réhabi-
l i té . Dominique Perben,
ministre de la Justice lors de la
décision de révision s’était féli-
cité à cette occasion, en décla-
rant : « L’institution judiciaire
donne une image ouverte d’elle-
même. » Et à ces exemples qui
ont défrayé la chronique, il fau-
drait en ajouter bien d’autres.

Rendre la justice n’est sans
doute pas facile. Mais ce n’est
pas la seule chose qui explique
ces « catastrophes judiciaires ».
Parce qu’elle défend les intérêts
d’une minorité de possédants
contre la majorité de la popula-
tion, toute la machinerie de

l’État, armée, police, justice est
mise à l’abri de tout contrôle de
la part des citoyens. « Porter
atteinte au moral de l’armée »,
demander son matricule à un
agent de police, critiquer une
décision de justice sont même
des délits passibles de pour-
suite.

Qu’on ne s’étonne pas après
cela que les « bavures » fassent
partie du fonctionnement habi-
tuel de ces institutions !

Jean SANDAY

La détention
provisoire :
l’exception
et la règle

Au 1 e r janvier 2005,
58 231 personnes étaient
incarcérées en France, parmi
lesquelles 20 134 en déten-
tion provisoire. Malgré la
création d’un juge des liber-
tés et de la détention qui,
depuis 2000, intervient en
plus du juge d’instruction, la
détention provisoire, qui au
terme même de la loi devrait
être une mesure d’exception,
reste fréquente et peut durer
plusieurs années, comme on
l’a vu dans le cas du procès
d’Outreau. Pour que ces
détentions abusives ne soient
pas trop visibles, les prévenus
sont souvent condamnés à
une peine qui, comme par
hasard, couvre exactement le
temps qu’ils ont passé en pri-
son. Ce qui évite à la justice
de se voir poser trop de ques-
tions sur ses agissements.

J.S.
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Leur société

� Frêche

Tiens, v’la
la
coloniale !

Le Parti Socialiste s’est
alarmé, avec une bonne
année de retard, de l’article
de loi demandant que « les
programmes scolaires recon-
naissent en particulier le rôle
positif de la présence française
outre-mer, notamment en
Afrique du Nord ». Il a pro-
posé, en termes très modérés,
d’abroger ce texte. Le 29
novembre, en refusant de
discuter et de voter sa propo-
sition, la majorité de droite à
l’Assemblée a choisi en fait de
justifier le colonialisme fran-
çais et ses exactions, en
demandant aux enseignants
de se faire les agents de ce
détournement éhonté de la
réalité historique.

Mais la droite n’a pas le
monopole de cette attitude,
comme l’a confirmé dès len-
demain Georges Frêche, pré-
sident socialiste du Conseil
régional de Languedoc-
Rouss i l lon. Prenant le
contre-pied de ceux qu’il a
qualifiés de « gugusses du PS
qui font une opération politi-
cienne », il a proclamé : « Il
est juste de reconnaître le rôle
positif de la présence française
en Algérie. » Et après avoir
tout de même précisé qu’il se
référait aux instituteurs, et
non aux gros colons, chahuté
par les élus communistes et
Verts, il a entonné la chanson
C’est nous les Africains qui
revenons de loin, les Africains
en question n’étant pas les
natifs d’Afrique, mais les
troupes coloniales – chanson
reprise en chœur par des élus
Front National du Conseil
régional.

Georges Frêche s ’est
piteusement justifié en invo-
quant l’origine pied-noir de
beaucoup de ses électeurs :
« Je ne suis pas à Nantes, où il
n’y a pas l’ombre d’un rapa-
trié. Ici à Montpellier, c’est eux
qui font les élections. » Rapa-
trié ou non, il a bon dos
l’électeur quand il s’agit pour
cet élu du PS de justifier ses
dérapages par rapport aux
attitudes de son parti sur le
plan national.

Mais au fond est-ce un si
grand dérapage quand on est
élu d’un parti qui fut dirigé
par Guy Mollet qui, en 1956,
envoya le contingent en
Algérie pour y mener la
guerre à ceux qui exigeaient
que leur pays cesse d’être une
colonie ?

Vincent GELAS

� Villepin et les banlieues

C’est les gouvernements qu’il faudrait
sanctionner, pas les parents !
Frapper au porte-monnaie les parents des élèves qui font
l’école buissonnière ou perturbent les cours, telle est la
principale mesure annoncée par Villepin lors de sa
conférence de presse sur l’éducation le 1er décembre. Ils
pourraient se voir infliger des amendes de 750 euros, la
mise sous tutelle des allocations familiales ou leur
suppression pure et simple.

Cela prendrait la forme
hypocrite d’un « contrat de res-
ponsabilité ». Les parents se
verraient convoqués par l’Aide
sociale à l’enfance et sommés de
remettre leur progéniture dans
le droit chemin.

Pour donner un air vague-
ment « éducatif » à la chose, il
est question de les soutenir par
une aide, une phase d’accompa-
gnement des élèves et des
parents. Ce serait aux départe-
ments d’inventer et surtout de
financer cette demande. C’est
dire si Villepin a des idées sur la
manière de faire reprendre le
chemin de l’école aux récalci-
trants ! Puis, après une « mise à
l’épreuve » de trois à six mois, si
la mission impossible fixée par
l’État aux parents n’est pas
accomplie, les sanctions pour-
raient tomber.

À vrai dire, on ne voit pas
comment le fait de priver de res-

sources les familles concernées
les aiderait à reprendre en main
des situations qui bien souvent
les dépassent. Ces mesures exis-
tent d’ailleurs déjà en partie, ou
ont existé, et jamais elles n’ont
eu le moindre effet visible. Mais
tel n’est pas l’objectif de Ville-
pin. Il veut surtout désigner les
parents de ces enfants comme
les principaux responsables de
la flambée de violence dans les
banlieues, et exonérer ainsi les
responsabilités de l’État, et en
particulier celles de son gouver-
nement. Rivalisant avec Sar-
kozy, Villepin espère trouver
l’oreille, et qui sait les votes,
d’une partie de ceux qui dans les
cités voient leur vie pourrie par
les bandes qui y sévissent. Bien
au-delà, il vise aussi tout un
électorat réactionnaire dont les
enfants ont généralement
d’autres endroits que les cages
d’escalier pour se rencontrer et

discuter. Il s’agit d’une déma-
gogie de bas étage, même si elle
est pratiquée sur le ton précieux
et mondain d’un homme de la
haute ! Quant à mettre réelle-
ment un terme à la violence, au
désintérêt pour la culture où
aux comportements asociaux
qui sévissent dans une partie de
la jeunesse des cités, Villepin
s’en soucie comme d’une
guigne.

Car ces familles qu’il cloue
aujourd’hui au pilori, en quoi
l’État les a-t-il vraiment aidées
quand il était possible que leurs
enfants, encore très jeunes,
reçoivent une autre éducation ?
À la maternelle, leurs maîtresses
n’avaient déjà pas les moyens de
leur apprendre à s’exprimer
correctement, submergées par
des classes trop nombreuses
d’enfants ne parlant, à leur
entrée à l’école, que la langue
chacun de sa mère respective.
Puis à l’école primaire, quand
leurs institutrices ont constaté
qu’ils n’arrivaient ni à lire ni à
écrire, et en ont averti la famille,
quelle aide ont-elles pu lui pro-
poser ? Au mieux un redouble-
ment qui n’a rien arrangé, ou le

conseil d’aller voir un ortho-
phonis te dans un centre
médico-pédagogique, pour
lequel il y a de tout façon en
banlieue un délai de plusieurs
mois d’attente.

Les moyens mis par l’État
sont tellement dérisoires que les
fami l les qui appel lent au
secours se retrouvent laissées à
elles-mêmes face à des enfants
leur échappant bien souvent de
plus en plus quand ils grandis-
sent. Et ce sont ces parents, pre-
mières victimes des insuffisan-
ces de l’État, dont Villepin vou-
drait faire des coupables et qu’il
voudrait taxer comme tels, et
avec eux toute une famille ! Le
tout au nom d’un principe qui a
cours dans les systèmes autori-
taires, celui de la responsabilité
collective.

I l y aurait aujourd’hui
20 000 familles dans le collima-
teur du gouvernement. Qui
oserait prétendre que l’État
n’aurait pas les moyens de les
aider, et cela tout de suite ?
20 000, c’est moins que le
nombre de patrons auxquels il
verse des aides à fonds perdus !

Daniel MESCLA

� L’immigration légale de plus en plus difficile

Villepin fait du Sarkozy, qui fait du  Le Pen
Mardi 29 novembre, Villepin
a annoncé une série de
nouvelles mesures,
destinées toutes à durcir
l’immigration légale.

La principale mesure
concernerait les mariages célé-
brés hors de France entre un
Français ou une Française et un
étranger. Jusque-là, ces unions
« mixtes » valaient automati-
quement titre de séjour pour le
conjoint étranger. Eh bien Vil-
lepin part en guerre contre ces
mariages dont il met en doute la
« sincérité ». En 2004, 34 000
mariages mixtes ont été célébrés
à l’étranger, et cela permettrait à
autant d’étrangers de venir en
France. Le Premier ministre
trouve que c’est trop. À l’avenir,
les consuls et le parquet pour-
ront refuser ces mariages.
Même les mariages mixtes célé-
brés en France sont dans le col-
limateur de Villepin, et il a
demandé de préparer une nou-
velle loi pour pouvoir égale-
ment les contester.

Villepin s’en est également
pris au regroupement familial,
en imposant une série de con-
traintes visant à décourager ce
qui est pourtant, et c’est lui-

même qui le souligne, « un droit
garanti par la Constitution ».
Malgré ce droit constitutionnel,
il demande d’allonger de un an
à deux ans le délai de séjour
d’un étranger vivant en France
avant qu’il ait le droit de
demander – mais pas forcé-
ment d’obtenir – de faire venir
sa famille. Villepin souhaite
également faire de « la maîtrise
de la langue française », et du
« degré d’intégration », des
conditions pour refuser à un
étranger séjournant en France le
droit de faire venir sa famille.

Les étudiants
étrangers seront
sélectionnés, encore
plus durement
qu’aujourd’hui,
avant de pouvoir
venir étudier en
France. En fonction
des filières universi-
taires demandées et
du pays d’origine,
les étrangers candi-
dats seront admis
ou pas à venir étu-
dier en France.

Enfin, le droit
d’asile, régulière-
ment réformé dans
un sens toujours

plus restrictif, sera une nouvelle
fois révisé. En particulier, les
recours des demandeurs d’asile
vont être rendus beaucoup plus
difficiles. Actuellement, le délai
de recours de ceux qui contestent
les refus de l’administration
(l’Ofpra) est d’un mois, ce qui est
déjà très court. Ce délai va encore
être abaissé à 15 jours.

Evidemment, le fait que ces
mesures soient annoncées quel-
ques jours après les émeutes de
banlieue n’est pas innocent de la
part de Villepin. Lui aussi,

comme son compère et concur-
rent Sarkozy, veut désigner les
étrangers comme fauteurs de
troubles à la partie la plus réac-
tionnaire de l’électorat. Mais sur
ce terrain, Sarkozy veut garder
une longueur d’avance. Mentant
comme personne, il s’est permis
d’affirmer : « L’immigration
clandestine prépare une société
déchirée, fracturée, ghettoïsée. Elle
contribue ainsi à produire la haine
et la violence sur le territoire natio-
nal. Les violences urbaines que
nous avons connues il y a quelques
semaines en sont une triste illus-
tration. »

Que la xénophobie des
ministres soit réelle ou feinte, due
à leur désir de flatter un certain
électorat réactionnaire ou à leurs
propres préjugés crasseux, les
mesures qu’ils veulent mettre en
œuvre auront nécessairement
des conséquences, et leur traduc-
tion tatillonne par tous les éche-
lons de l’administration de l’État
et de la police risque de rendre
encore plus difficile la vie de
beaucoup d’étrangers vivant en
France, ou souhaitant y vivre,
même de ceux qui s’y trouvent
légalement.

Bertrand GORDES
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Le gouvernement, sur l’air
des « classes dangereuses »

Même depuis le sommet France-
Afrique de Bamako, entre un bain de foule
et une initiation aux mystères dogons,
Chirac a été amené à parler des banlieues
françaises. Ministres et députés y revien-
nent tous les jours. Trois semaines après la
fin des émeutes, le gouvernement n’en
finit pas de développer sa riposte à la
révolte des jeunes des cités.

Justice d’abattage

La première réaction gouvernemen-
tale a été une répression brutale. Au 30
novembre, selon les chiffres du ministère
de l’Intérieur, il y avait eu 4770 interpella-
tions, dont près de la moitié après la fin
des émeutes, qui se sont traduites par 4402
gardes à vue et 763 personnes emprison-
nées, dont une centaine de mineurs. Une
bonne partie n’avait visiblement rien fait
d’autre que se trouver à portée des flics au
moment de leur arrestation. Beaucoup se
sont vus reprocher des faits extrêmement
vagues, ou ridicules – comme cet incendie
de fauteuil abandonné dans une rue de
Bayonne, qui a valu deux mois de prison
ferme à ses trois auteurs.

Le gourdin de la justice s’abat sur des
jeunes qui refusent obstinément d’avoir le
profil que Sarkozy leur prête. Alors que le
premier flic de France prétendait que les
émeutes étaient la preuve que sa politique
contre le crime organisé portait ses fruits
(puisqu’elle provoquait une telle réac-
tion !), les enquêtes de journalistes et les
rapports de la police elle-même ont mon-
tré que, dans leur grande majorité, les jeu-
nes inculpés n’avaient rien de délinquants.
Les cités qui ont été touchées auraient
d’ailleurs été, au contraire, les moins sus-
pectes d’abriter des réseaux de trafiquants.
Et alors que le ministre de l’Intérieur
inventait que 80 % des jeunes interpellés
étaient « bien connus des services de
police », il s’est avéré que la plupart
n’avaient pas de casier judiciaire. Pas plus
qu’ils n’étaient des étrangers manipulés
par l’islamisme, contrairement à d’autres
allégations du pyromane au karcher. Ni
barbus, ni mafieux : les portraits des
condamnés qu’on a pu lire dans la presse
étaient ceux de jeunes travailleurs, ou en
formation, souvent à la marge du monde
du travail... comme une très grosse partie
des jeunes des classes populaires de leur
âge.

Les vannes ouvertes de la
démagogie anti-immigrés

Le gouvernement veut criminaliser ces
jeunes puisqu’il dénonce la « racaille », et
les stigmatiser comme « étrangers »,
puisqu’il ne peut pas ouvertement les
accuser d’être fils d’immigrés. Car il s’agit
pour lui de justifier les autres aspects de sa
réponse aux émeutes, consistant en un

train de mesures censées renforcer la lutte
contre l’immigration. Villepin veut ainsi
doubler (d’un an à deux) le délai de séjour
à l’issue duquel un étranger vivant en
France peut demander le regroupement
familial. Doublement aussi (de deux à
quatre ans) de la période imposée aux
conjoints étrangers avant de pouvoir
demander la nationalité française. Dimi-
nution de moitié (à quinze jours !) du
délai de formulation d’un recours pour les
réfugiés déboutés, ce qui « transforme la
procédure de détermination du statut du
réfugié en véritable loterie », d’après la
Coordination française pour le droit
d’asile. Dans un autre registre et pour faire
bonne mesure, le Premier ministre veut
encore supprimer les allocations familiales
des parents dont les enfants auraient « un
comportement incivique ». Et Sarkozy,
pour ne pas être en reste, annonce qu’il va
relever à 25 000 le nombre d’étrangers à
expulser en 2006.

Toutes ces mesures, si elles se tradui-
ront par une aggravation réelle de la situa-
tion des immigrés et des familles les plus
pauvres, sont pourtant avant tout desti-
nées à flatter les préjugés de l’électorat le
plus réactionnaire.

La violence des jeunes était certes sté-
rile en soi, et sur le seul terrain de l’affron-
tement avec la police, l’ordre social n’a pas
eu grand-chose à craindre. Évidemment,
un mouvement de la classe ouvrière aurait
bien d’autres moyens d’ébranler sérieuse-
ment cet ordre et d’opposer à un système
social écrasant les plus pauvres, une force
encore plus grande. Les événements
récents ont cependant montré que la vio-
lence qu’impose cette société d’oppres-
sion peut un jour lui exploser à la figure. Et
pendant quelques semaines, les dirigeants
de l’État, qui se permettent depuis des
mois d’insulter les classes populaires, sont
apparus sous un jour nettement moins
glorieux. Même si Sarkozy comme Ville-
pin ou Chirac, un temps bousculés, peu-
vent dorénavant jouer au maximum la
carte sécuritaire et répressive, pour tenter
de convaincre qu’ils ont repris la main.

Reste qu’envoyer pour des mois des
jeunes derrière les barreaux au moyen
d’une « Justice » expéditive, démolissant
un peu plus leur vie, est insupportable.
Face à cette odieuse revanche sociale, les
organisations qui se réclament du monde
ouvrier ne doivent pas maintenant garder
le silence. Tout ce qui est possible doit être
fait pour sortir de prison au plus vite les
victimes de cette répression, plus sauvage
que la révolte elle-même.

Benoît MARCHAND

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance minoritaire. Cette tendance
soumet des textes différents de ceux de la majorité au vote de nos camarades lors de nos conférences nationa-
les. Mais elle s’est exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a désiré, dans les bulletins intérieurs de notre organi-
sation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou, autrement dit, en fraction.
C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colonnes de notre hebdomadaire,

parfois pour défendre des opinions identiques ou semblables à celles de la majorité, parfois pour défendre des
points de vue différents.
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Leur société
� Restos du cœur

Vingt ans de mépris de l’État !
La campagne des Res-

taurants du cœur a com-
mencé le 5 décembre et
l’association s’attend à un
afflux très important de
nouveaux bénéficiaires. À
sa fondation par Coluche
en 1985, il s’agissait de
donner un coup de pouce
à des gens démunis et les
initiateurs espéraient que
ce serait provisoire. Cela
ne l’a pas été.

Dans l ’hiver 1985-
1986, 5 000 bénévoles dis-
tribuèrent 8,5 millions de repas. Vingt
ans plus tard, en 2004, 66 millions de
repas ont été distribués par 43 000 béné-
voles . Ceux-ci voient arr iver la
« deuxième génération », comme cette
mère célibataire qui a presque toujours
connu la précarité, mais aussi « de plus
en plus de travailleurs pauvres, de person-
nes âgées aux ressources trop maigres ».
Cent vingt « Restos bébés du cœur » ont
même été créés, où nourriture et soins
sont prodigués à 29 500 bébés chaque
année. Le président des Restos du cœur,
qui dénonce cette permanence de la pré-
carité, dénonce aussi l’indifférence des
pouvoirs publics et également la mau-
vaise volonté évidente d’un certain
nombre de municipalités.

À Paris, le seul centre situé au cœur
de la capitale, rue Rambuteau, a dû fer-
mer pour cause de programme immobi-
lier entrepris à cet endroit par la Mairie
de Paris. Les Restos du cœur ont dû « se
battre comme des chiens pour réussir à
ouvrir trois nouveaux centres », selon les
termes de leur président. Ce dernier
accuse aussi certaines communes de
vouloir « cacher la misère et l’exporter au-

delà des frontières de leur centre-ville ». La
présidente des Restos du cœur de Seine-
Saint-Denis a expliqué qu’elle avait dû
négocier pendant plusieurs années avec
les maires de Montfermeil, Gagny et
Bagnolet pour obtenir des locaux.

On peut imaginer que certaines com-
munes, aux finances limitées, aient du mal
à fournir toute l’aide nécessaire, mais ce
n’est pas le cas des communes riches et, en
tout cas, il est inadmissible que l’État se
dégage de ses responsabilités sur la charité
publique. Villepin est venu, sans honte,
serrer quelques mains dans un des Restos
le jour de l’ouverture. Mais seulement
33 % de leurs ressources viennent de sub-
ventions de collectivités publiques, toutes
confondues, dont 15 % d’aide euro-
péenne, qui vient d’ailleurs de diminuer en
passant de 48 à 38 millions d’euros. Tout le
reste provient d’initiatives de l’association
et de dons. La charité publique est censée
remplacer un État qui préfère voter 3,6
milliards de réduction d’impôts aux plus
riches plutôt que d’aider ceux qui ont faim
et créer des emplois qui pourraient
résoudre, au moins en partie, le problème
de la précarité.

Sylvie MARÉCHAL

Les bénévoles ne peuvent pallier
les carences de l’État

Alors que les Restos du cœur enta-
ment leur vingt et unième campagne
avec des difficultés accrues pour
répondre aux besoins des plus pauvres,
on a pu voir, lundi 5 décembre, le Pre-
mier ministre faire semblant pendant
une heure de se pencher sur le sort des
plus démunis. Visitant un centre pari-
sien des Restos du cœur, il a lancé un
appel aux volontaires. Le même jour, le
ministre de la Jeunesse et des Sports,
Jean-François Lamour, proposait une
série de mesures en faveur du bénévolat.
Il a rappelé l’aide de 100 millions d’euros
que le gouvernement entend donner aux
associations, qui regroupent salariés et
bénévoles, pour les « consolider dans
leurs actions », a-t-il dit. Il a omis de rap-
peler que, depuis trois ans, ce même
gouvernement leur avait supprimé
chaque année 80 millions de subven-
tions !

Les autres mesures ont toute un
point commun : celui de ne pas coûter
un centime de plus que les frais
d’impression du papier, ni à l’État, ni
aux plus riches que le ministre n’appelle
pas à la solidarité ! Lamour a parlé de
simplifier les démarches administratives

des associations, de créer un fichier
informatique recensant tous les bénévo-
les et de donner à chacun un « passe-
port » où il sera fait état de son engage-
ment. La palme (c’est le cas de le dire)
revient à la décision de décerner des
médailles et des « palmes du bénévolat »
aux plus dévoués, au cours de cérémo-
nies ayant lieu « le même jour dans toutes
les préfectures » !

Cela serait risible si, derrière, il n’y
avait pas toute cette misère qui exigerait
que l’on apporte d’autres réponses, et de
façon urgente. Les bénévoles sont nom-
breux, douze millions en France, dont
environ 3,5 millions qui consacrent
régulièrement deux heures par semaine
à une association, sportive, culturelle, de
quartier, d’aide à ceux qui en besoin, etc.
Il est heureux que bien des gens se sen-
tent suffisamment solidaires pour don-
ner du temps et de l’énergie en s’inves-
tissant dans des activités sociales ! Mais
ils ne peuvent pas tout faire, et surtout
pas suppléer aux carences de l’État, qui
compte sur leur bonne volonté pour évi-
ter de s’engager dans des domaines qui
devraient être les siens.

Marianne LAMIRAL
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Leur société

� Vote des immigrés

À droite comme à gauche...
l’Arlésienne
Voilà qu’on reparle du droit
de vote des immigrés aux
élections locales. À droite,
le 25 octobre, Sarkozy a
estimé, qu’accorder ce droit
ne « serait pas anormal »,
s’attirant en retour la
réplique de Villepin pour
qui, « c’est la nationalité
qui donne le droit de
s’exprimer ».

Dans la semaine du 5 au 12
décembre, une soixantaine
d’associations, dont la Ligue
des droits de l’homme, soute-
nues par les partis de gauche,
organisent une « votation
citoyenne » dans une centaine
de villes dont l’objet est de
répondre à la question « Êtes-
vous pour la reconnaissance du
droit de vote et d’éligibilité des
résidents étrangers aux élections
locales ? »

Ce droit serait un droit élé-
mentaire. Il serait même nor-
mal que les travailleurs immi-
grés puissent voter et se faire
élire à tous les mandats et pas
seulement aux élections locales.
D’ailleurs depuis 1998 les res-
sortissants de l’Union euro-
péenne, Allemands, Britanni-
ques, Portugais etc. peuvent au
moins être électeurs et éligibles
aux élections municipales,
même s’ils peuvent seulement
voter aux élections européen-
nes. Mais ce droit de vote aux

élections locales est refusé aux
Algériens, Marocains, Turcs,
etc. pourtant bien plus nom-
breux à vivre, travailler et payer
des impôts en France et pas seu-
lement des impôts locaux mais
aussi nationaux, comme ceux
sur le revenu ou la TVA.

À droite, la prise de position
de Sarkozy a pu surprendre,
mais de la part de ce démagogue
tout est bon pour se distinguer
dans sa compétition avec les
rivaux de son camp, même des
positions paradoxales comme
celle-là. À gauche, cela fait des
dizaines d’années que ce thème
est évoqué. Le droit de vote des
immigrés figurait déjà dans le
Programme commun de la
gauche signé en 1972 par le PS
et le PCF. En 1981, Mitterrand
en avait fait une de ses 110 pro-
positions de gouvernement.
Mais une fois élu, il estima que
« l’état des mœurs » des Français
ne permettait pas son applica-
tion et il remisa donc cette pro-
position.

Près de vingt ans après, Jos-
pin avai t fa i t adopter à
l’Assemblée une proposition de
loi en faveur du droit de vote
des immigrés mais elle ne fut
jamais mise à l’ordre du jour du
Sénat, sous prétexte qu’il y avait
d’autres priorités et que la
droite y était majoritaire. En
2002, peu avant l’élection prési-

dentiel le, le même Jospin
remettait le couvert mettant
cependant comme condition,
une présence en France de dix
ans, quand Mitterrand parlait
de seulement cinq ans. Mais
contrairement à son aîné, il
n’eut même pas besoin d’enter-
rer sa proposition car il n’y eut
pas d’après 2002 pour Jospin.

Aujourd’hui, Hollande et
d’autres dirigeants socialistes
font feu de tout bois et som-
ment Sarkozy de réaliser « tout
de suite » cette mesure qui « doit
être un acte de gouvernement et
pas une proclamation de circons-
tance ». Jack Lang prend la pose
en affirmant sur France Inter
que, dans les deux mois qui sui-
vront une victoire électorale du
PS, celui-ci organisera un réfé-
rendum sur la question. Mais
l’organisation d’un référendum
relevant du seul président de la
République... tout dépendra du
résultat de cette élection... et du
fait que l’éventuel élu socialiste
soit disposé à tenir les engage-
ments de son parti.

Le droit de vote des immi-
grés à toutes les élections ne doit
pas être seulement un sujet de
conversation pour politiciens. Il
faudra donc le conquérir.

Cédric DUVAL

� Fonction publique

Et la hausse
des salaires ?

Une première réunion a eu
lieu mardi 6 novembre entre le
ministre de la Fonction publique,
Christian Jacob, et les syndicats
de fonctionnaires. La question
d’une hausse des salaires pour les
quelque cinq millions de fonc-
tionnaire devait y être abordée.
Mais le ministre est venu les
mains vides, reportant ce pro-
blème au début de l’année 2006,
et les représentants syndicaux ont
quitté la réunion au bout de deux
heures.

Les organisations syndicales
réclament pour 2006 une revalo-
risation du point d’indice (qui
sert de base au calcul des salaires)
d’au moins 1,8 %, ainsi qu’un
rattrapage du pouvoir d’achat de
5 % correspondant aux retards
accumulés depuis cinq ans. Mais
pour Christian Jacob, « la discus-
sion sans fin sur l’évolution (...) du
point d’indice (...) est une vision
réductrice, simplificatrice à
l’extrême, et qui ne rend pas
compte du tout des attentes des
fonctionnaires en matière de pou-
voir d’achat et d’amélioration de
leur vie quotidienne ». Comme si
ces deux derniers points pou-
vaient être indépendants d’une
hausse de salaire !

Un des prétextes avancés par
le gouvernement pour tenter de
convaincre les fonctionnaires
qu’ils n’ont pas besoin d’une

augmentation générale de leur
salaire est de mettre en avant cel-
les obtenues grâce aux change-
ments d’échelon, qui se font à
intervalles réguliers. Ces interval-
les sont réguliers, mais... espacés
et, en fin de carrière, il n’y a plus
de changement d’échelon pos-
sible. C’est oublier aussi que des
centaines de milliers de fonction-
naires ont un salaire avoisinant le
smic. Pour ceux-là encore plus,
une revalorisation annuelle de
l’indice est indispensable pour ne
pas perdre du pouvoir d’achat.

Le gouvernement avait aussi
avancé qu’en diminuant le
nombre de fonctionnaires,
notamment par le non-rempla-
cement de tous les départs en
retraite, cela permettrait de don-
ner plus à ceux qui restent, à
commencer par les moins bien
payés. On voit aujourd’hui le cré-
dit que l’on peut apporter à ce
genre de promesses.

Les « attentes des fonctionnai-
res », pour répondre au mépris
affiché par Christian Jacob, sont
celles de millions de travailleurs :
une hausse importante de tous
les salaires qui permette de com-
penser la perte du pouvoir
d’achat subie depuis des années.

Marianne LAMIRAL

� Chômage

Truquage des chiffres,
mode d’emploi
Martine Aubry a dénoncé au
nom du PS « le maquillage
artificiel auquel recourt la
droite pour masquer la
situation sociale
extrêmement dégradée que
connaît notre pays » et
ironisé sur « le
gouvernement qui vient
d’inventer une formule qui
permet de faire baisser le
chômage sans créer
d’emplois. »

Question maquillage des
statistiques l’ancienne ministre
des Affaires sociales sait de quoi
elle parle pour en avoir utilisé
toutes les ficelles.

Il y a eu en effet une conti-
nuité entre les politiques du
gouvernement Villepin et celui
de Jospin dans l’art d’escamoter
les chômeurs des statistiques et,
plus grave encore, de supprimer
des indemnisations. Ce tru-
quage a commencé en 1985, du
temps où Fabius était Premier
ministre, par l’apparition de la
catégorie des « dispensés de

recherche d’emploi ». En 1995,
du temps de Juppé, ont été
créées de nouvelles catégories
de chômeurs exerçant des
« activités réduites » de plus de
78 heures par mois. Eux aussi
ont été exclus des statistiques
officielles du chômage.

Il n’y a aujourd’hui pas
moins de huit catégories de
chômeurs. La catégorie 1 est
celle des demandeurs d’emploi
à temps complet immédiate-
ment disponibles. Les catégo-
ries 2 et 3 sont celles des deman-
des d’emploi à temps partiel ou
CDD. Les catégories 4 et 5 cor-
respondent aux chômeurs en
stage ou en CES. Depuis 1995,
les demandeurs d’emplois qui
ont travaillé plus de 78 heures
au cours du mois sont basculés
dans de nouvelles catégories (6,
7 ou 8 selon la catégorie d’ori-
gine respective). Enfin il faut
signaler les personnes en Dis-
pense de Recherche d’Emploi
(demandeurs âgés de plus de
57,5 ans) indemnisés par l’Une-

dic sans faire partie des chô-
meurs officiellement recensés.

Seule la catégorie 1 est offi-
ciellement répertoriée. Tout
l’art des ministres si mal nom-
més de l’emploi consiste à faire
passer le maximum de chô-
meurs de catégorie 1 à d’autres
catégories ou bien de les radier
sous des prétextes divers.

La gauche se vante d’avoir fait
considérablement diminuer le
chômage quand elle était au pou-
voir de 1997 à 2002. Mais en
2001, le CERC, un centre d’étude

de l’emploi des revenus et des
coûts, expliquait qu’« entre jan-
vier 1997 et janvier 2000, le
nombre de demandeurs d’emploi
non recensés dans la statistique
officielle a augmenté de plus de
440 000 et absorbait près de 90 %
de la baisse affichée de l’indicateur
officiel. » En fait, les chômeurs
étaient déplacés de la catégorie 1
officiellement recensée vers
d’autres catégories. Le CERC
expliquait que : « La part des
demandeurs d’emplois hors statis-
tique officielle du chômage a

grimpé de façon spectaculaire, pas-
sant de 8,6 % fin 1981 à 25,3 %
fin 1996 et plus de 42 % fin
2000. » Sous la gauche le nombre
de radiations administratives a
progressé rapidement passant
d’une moyenne mensuelle de
5000 en 1995 à près de 20 000 en
janvier 2001.

Avec Borloo et Villepin,
Aubry et Fabius ont prouvé
qu’on pouvait trafiquer les chif-
fres aussi bien avec la main
gauche qu’avec la droite...

Christian BERNAC
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Dans le monde

� États-Unis

Millième exécution capitale
Kenneth Lee Boyd, un ancien

de la guerre du Vietnam, bonne
école du crime, condamné à
mort en 1994, a été exécuté ven-
dredi 2 décembre par injection
létale dans la prison de Raleigh,
en Caroline du Nord. Cette exé-
cution est la millième depuis
1976, date à laquelle la peine de
mort a été réintroduite dans
trente-huit États sur les cin-
quante que comptent les États-
Unis. Depuis cette date, les exé-
cutions se sont poursuivies à un
rythme soutenu, même si les
chiffres de cette comptabilité
macabre montrent une baisse
sensible : 98 exécutions en 1999,
71 en 2002 et 59 en 2004. Mais au
total, ce sont encore 3 415

condamnés à la peine capitale qui
croupissent dans les couloirs de
la mort aux États-Unis.

Aujourd’hui, les partisans de
l’abolition de la peine de mort
axent leur campagne sur les réali-
tés des erreurs judiciaires qui ont
conduit des dizaines d’innocents
dans les chambres d’exécution.
Un centre de recherches, le Cen-
ter on Wrongful Convictions, a
étudié 51 cas de condamnés à
mort et constate que près de la
moitié l’avaient été suite à de faux
témoignages. Une partie de l’opi-
nion américaine, jusque-là majo-
ritairement favorable à la peine
de mort, serait en train de chan-
ger.

Mais même si on peut noter

un léger recul des exécutions et
s’en réjouir, la majorité des États
continuent à maintenir les dispo-
sitifs. Il y a bien sûr les États répu-
blicains du Sud, au premier rang
desquels se trouve le Texas, fief
de Bush et de sa famille, Texas
qui détient un sinistre record
avec 355 exécutions depuis 1976.
Mais il y a aussi des États démo-
crates comme le Connecticut ou
le Vermont. En 2005, ces deux
États ont procédé à la première
application de la peine de mort
depuis respectivement quarante-
cinq ans pour le premier et cin-
quante ans pour le second. En
fait, républicains comme démo-
crates, qu’ils soient convaincus
ou non, sont trop sensibles aux

pressions qu’exerce la partie la
plus réactionnaire ou conserva-
trice de leur électorat pour
prendre le risque de ne pas se
faire réélire.

Ceux qui sont exécutés sont
des pauvres. Sur l’ensemble des
exécutions connues depuis 1976,
34 % concernent des Noirs alors
que ces derniers ne représentent
que 12 % de la population amé-
ricaine. C’est que la proportion
de pauvres est plus importante
dans la population noire. Or le
système judiciaire est organisé de
telle sorte que ceux qui n’ont pas
les moyens de payer, cher, des
avocats, en leur donnant les
moyens financiers de faire leur
propre contre-enquête, de pro-

céder à des expertises, de recher-
cher des témoins pour démonter
l’accusation, n’ont guère de
chances d’éviter une lourde
condamnation.

La loi du talion, les mesures
dites exemplaires contre la crimi-
nalité continuent à nourrir le
commerce électoral de la majo-
rité des politiciens américains.
Ces responsables politiques qui
prétendent vivre dans le pays le
plus évolué, qui prétendent
exporter un modèle démocra-
tique dans le reste du monde,
parfois en intervenant militaire-
ment, maintiennent des prati-
ques barbares.

Stéphane HENIN

� Chirac au sommet Afrique-France

« Avocat inlassable »... de l’impérialisme français
Lors du 23e sommet franco-
africain consacré à la
jeunesse africaine qui avait
lieu à Bamako, au Mali,
samedi 3 et dimanche 4
décembre, Chirac s’est
illustré, comme à son
habitude, par l’hypocrisie de
ses propos. Il serait
« l’avocat inlassable » du
continent africain. Mais en
l’occurrence, il ne parlait que
des intérêts des capitalistes
français sur le continent
africain.

Chirac a souligné la nécessité
de « lutter contre la pauvreté » et
d’ « apporter à la jeunesse afri-
caine ce qu’elle est en droit d’exiger
pour rester chez elle ». « L’avenir
de l’Afrique est dans la jeunesse et
l’avenir des jeunes Africains est
d’abord en Afrique. À nous de leur
donner les moyens de la liberté et
de l’épanouissement moral et phy-
sique », a-t-il affirmé. Ces pro-
pos, visant peut-être à justifier la
politique actuelle du gouverne-
ment français contre l’immigra-
tion, n’ont pas dû vraiment
beaucoup convaincre la jeunesse
africaine pauvre. Pas plus que
l’annonce faite par Chirac au
même moment de la possibilité
de délivrer des visas de longue
durée et à entrées multiples,
mesure qu’il a tenté de mettre en
valeur, mais qui concerne des
entrepreneurs, des cadres, ou des
chercheurs africains, et pas cette
jeunesse sans travail qui rêve
d’émigrer en France dans l’espoir
d’une vie meilleure.

Quant à la dénonciation qu’a
osé faire Chirac du pillage dont a
été victime le continent africain,
de l’exploitation de ses matières
premières, ou de la situation des
paysans africains qui « doivent
recevoir la juste rémunération de

leur travail », elle a même dû son-
ner comme une provocation à
bien des oreilles. Car la France,
comme toutes les anciennes
puissances coloniales, comme
l’Angleterre, l’Allemagne, la Bel-
gique, l’Espagne ou l’Italie, est
responsable de ce pillage, et
aujourd’hui les marchés du
coton, du pétrole, du bois, de l’or
ou des minerais de toute sorte
sont toujours contrôlés par de
grandes compagnies pétrolières,
minières, agro-alimentaires de
ces mêmes pays riches.

Alors le soutien que les diri-
geants des ex-puissances colo-
niales, comme Chirac, peuvent
apporter aux pays africains res-
semble à celui de la corde à un
pendu. Le fait que le président
français ait pris la peine de félici-
ter Omar Bongo pour sa réélec-
tion fin novembre dernier est à
cet égard bien significatif. Le pré-
sident du Gabon est à la tête de ce
petit « émirat pétrolier » du golfe
de Guinée depuis 1967 et a tou-
jours apporté son soutien à
l’impérialisme français qui ins-
talla ses troupes dans les années
soixante pour protéger les inté-
rêts de ses sociétés dans le
pétrole, l’uranium, le manganèse
ou le bois précieux. Quant aux
troupes françaises en Côte-
d’Ivoire qui sont intervenues
dans le même but, celui de soute-
nir un dictateur, Gbagbo, et de
protéger les intérêts de patrons
français, Chirac a osé affirmer
qu’il préférerait que l’argent
dépensé pour les y maintenir
« aille aux paysans ivoiriens » !

Ce genre de réunions regrou-
pant le dirigeant de l’ex-puis-
sance coloniale et les représen-
tants de ses ex-colonies est sur-
tout un sommet... d’hypocrisie.

Aline RETESSE

— À propos du sommet de Bamako —
L’article suivant est extrait
du journal Le pouvoir aux
travailleurs, le mensuel de
l’Union Africaine des
Travailleurs Communistes
Internationalistes, paru le 22
novembre, un peu avant la
tenue du sommet de Bamako.

« On apprend que le gouver-
nement français a versé à l’État
malien une somme de 3,279 mil-
liards de francs CFA pour la réali-
sation d’un certain nombre de
travaux en vue de cette prochaine
cérémonie entre le dirigeant de
l’ex-puissance coloniale et ceux
de ses ex-colonies.

Le Palais des congrès a été
rénové, une nouvelle salle de

300 places a été construite, de
même qu’une salle polyvalente
destinée à la presse. L’aéroport de
Bamako a aussi subi des travaux
comme l’agrandissement du par-
king des avions et autos pour
accueillir les délégations. Le
salon présidentiel de l’aérogare a
été refait à neuf, etc.(...)

Cette somme aurait pu servir
à quelque chose de plus urgent
pour la population si les diri-
geants étaient quelque peu sou-
cieux des besoins de celle-ci. Il y a
trois mois, une famine a sévi dans
certaines régions du Mali suite à
l’invasion des criquets puis à une
mauvaise récolte. Beaucoup de
personnes ont souffert, certaines

sont mortes car les aides n’arri-
vaient pas à temps ou en quantité
suffisante. Il est de notoriété
publique que la ville de Bamako
manque cruellement d’infras-
tructures en matière d’évacua-
tion des eaux usées ; l’électricité
est fréquemment coupée, les
routes sont en mauvais état et le
transport en commun anar-
chique ; les hôpitaux publics
manquent de matériel et de
médicaments, les écoles publi-
ques sont un piteux état ; les plus
de trois milliards engloutis dans
les travaux de prestige auraient
pu servir à soulager quelque peu
les souffrances des plus démunis.
(...) »

Au centre de la photo, le président du Mali, Amadou Toumani Touré, flanqué de Chirac (à gauche) et de

Bongo (à droite).
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� Grande-Bretagne

Quand le « progrès social »
devient prétexte à régression
Cela fait longtemps que
ministres travaillistes et
représentants patronaux
rabâchent à la classe ouvrière
britannique un air bien
connu : l’espérance de vie
augmentant, le « poids » des
retraités sur la société va
rapidement devenir
« insupportable » et il faut
donc faire quelque chose
pour le réduire. Comment ?
C’est à cela que répond le
rapport de la commission
Turner, rendu public le 30
novembre après trois années
d’« étude » du probléme.

La composition de cette com-
mission mise en place par Blair
est en soi tout un programme.
Composée de trois membres,
outre un universitaire « spécia-
liste de la pauvreté » (sic !), elle
est présidée par Adair Turner,
ancien président de l’équivalent
anglais du Medef et actuel
membre du conseil d’adminis-
tration de plusieurs grandes ban-
ques internationales. Son troi-
sième membre est Jeannie Drake,
ex-présidente de la centrale syn-
dicale TUC et secrétaire-générale
adjointe en exercice du Syndicat
des Travailleurs de la Communi-
cation (CWU). Autant dire que
le rôle de cette commission était
de préparer un consensus entre le
grand patronat et les appareils
syndicaux.

Bien entendu, pour cette

commission, il n’était pas ques-
tion de s’en prendre aux huiles
du secteur privé qui, bon an mal
an, se font verser des dizaines de
milliers d’euros dans des plans de
retraite personnels. Car il paraît
que ces gens-là ne coûtent rien,
ni à l’État ni à la collectivité. En
fait c’est un mensonge grossier.
Ces retraites mirobolantes, parce
qu’elles sont libres d’impôts,
constituent une partie impor-
tante du mécanisme de redistri-
bution des profits des entreprises
à l’avantage de la bourgeoisie. À
tel point qu’on estime que,
chaque année, le manque à
gagner fiscal pour chacun des
directeurs des cent plus grandes
entreprises britanniques équi-
vaut au montant total de ce que
verse l’État à 375 salariés retrai-
tés !

Mais qu’importe ! Pour la
commission Turner, le problème
n’est pas le parasitisme du capi-
tal, mais la « dépendance » des
retraités salariés à l’égard des
fonds publics – « dépendance »
qui n’est, bien sûr, pas mise au
compte de la faiblesse des salai-
res, mais de l’« imprévoyance »
desdits salariés !

Comme il faut bien se donner
un air « social », le rapport Tur-
ner fait mine de s’intéresser au
sort des deux millions de retraités
(près de 20 %) qui vivent en des-
sous du seuil de pauvreté. Mais
selon les calculs effectués par la

Convention nationale des retrai-
tés, le « coup de pouce » préco-
nisé par ce rapport pour les
retraites les plus basses équivau-
dra à une augmentation de 8
euros par mois en 2010 ! Autant
dire que la pauvreté n’est pas près
de disparaître parmi les retraités.

Les deux principaux axes de
ce rapport concernent l’âge de la
retraite et le mécanisme de paie-
ment.

Sur l’âge de la retraite, le rap-
port Turner préconise une
échelle mobile basée sur l’espé-
rance de vie moyenne, avec une
augmentation à 67 ou 68 ans
dans les vingt années à venir (il
faut dire que l’équivalent anglais
du Medef réclame, lui, la retraite
à 70 ans). Telle devrait être, selon
le rapport Turner, l’expression
du progrès social. Comme si,
dans cette société où les profits
patronaux déterminent les
conditions de travail, le fait de
travailler plus longtemps pouvait
constituer un progrès ! C’est
d’autant plus scandaleux que,
par exemple, l’espérance de vie
moyenne chez les OS anglais est
aujourd’hui de 67 ans.

Quant au paiement des
retraites, le rapport Turner pré-
conise la mise en place d’un
Fonds national d’épargne, dont
les versements viendraient
s’ajouter à la retraite d’État de
base actuelle (500 euros par
mois, à condition d’avoir cotisé

pendant 44
ans). Les sala-
r iés y verse-
raient 4 % de
leurs salaires
nets, la cotisa-
tion patronale
s ’établ ira i t à
3 % (la moitié
de ce que
paient les gran-
des entreprises
ayant leur
propre caisse
de retra i te
c o m p l é m e n-
taire maison) et
l’État abonde-
rait à hauteur
de 1 %. Les
sommes versées à ce Fonds
seraient gérées par des banques et
compagnies d’assurances accré-
ditées, leur donnant ainsi accès à
un énorme pactole pour jouer
sur les marchés financiers.

Surtout, les entreprises pour-
raient transférer leurs caisses
complémentaires à ce Fonds
national. Non seulement leurs
cotisations en seraient réduites,
mais el les pourraient faire
prendre en charge par l’État,
d’une façon ou d’une autre, les
énormes déficits actuels de ces
caisses – déficits qui résultent
directement des prélèvements
que le patronat a effectués dans
les années 1980-90, à l’époque où
les cours boursiers s’envolaient.

Dans le monde
� Union européenne

Blair propose un budget
favorable aux États les plus riches
La bataille de chiffonniers
que se livrent des États de
l’Union européenne sur son
financement pour les années
2007-2013 a repris. Lundi 5
décembre, en préparation du
sommet européen annoncé
pour la mi-décembre, Tony
Blair, en tant que président
en exercice de l’Union
européenne jusqu’à la fin de
l’année, a présenté une
proposition de budget revue
à la baisse, que le président
de la Commission
européenne, José Manuel
Barroso, a jugée
« inacceptable en l’état ».

Blair avait refusé en juin der-
nier la proposition de budget de
son prédécesseur parce qu’elle
rognait la ristourne dont béné-
ficie depuis 1984 la Grande-Bre-
tagne. Il propose cette fois que le
budget soit plafonné à 1,03 % du

produit intérieur brut européen,
soit une diminution de 25 mil-
liards, alors que le budget envi-
sagé initialement, pourtant supé-
rieur, était déjà jugé insuffisant
pour financer l’élargissement de
l’Union.

« Cela fera mal aux nouveaux
rentrants », a prévenu le porte-
parole du Premier ministre bri-
tannique. Les coupes budgétaires
proposées rogneraient en effet les
fonds structurels destinés à aider
au développement des régions
pauvres de l’Europe, presque
toutes situées à l’est de l’Union,
ainsi que les aides aux régions
rurales.

Parallèlement, Blair propose
que les contributions versées par
les pays plus riches soient dimi-
nuées, notamment celles de
l’Allemagne, des Pays-Bas et de la
Suède. Quant à la ristourne dont
bénéficie le Royaume-Uni, elle

serait dans l’immédiat légère-
ment écornée, mais de façon
toute provisoire puisque le
mécanisme obtenu en 1984 par
Thatcher fait qu’elle a tendance à
croître d’année en année.

Pour faire avaler sa proposi-
tion de budget, Blair avait fait la
tournée des futurs lésés dans
l’espoir d’être soutenu. Il n’a pas
convaincu. « Les nouveaux pays
ne peuvent pas supporter seuls le
coût de la révision des anciens
compromis », a déclaré le porte-
parole du groupe de Visegrad,
regroupant la Pologne, la
Hongrie, la République tchèque
et la Slovaquie. La Pologne a dit
qu’elle rejetait le budget de Blair.
À l’inverse, la Slovaquie tentait
dans la coulisse de lui monnayer
son soutien. On est loin des
grands élans sur la construction
européenne : les nouveaux États
entrants avaient été appâtés par

des perspectives d’aides sonnan-
tes et trébuchantes, dont la con-
crétisation semble s’éloigner.

La proposition britannique
n’a pas été mieux accueillie par
les pays les plus riches, ni par la
Commission européenne qui
veille à leurs intérêts généraux. Se
souvenant des aventures de
Robin des Bois, celle-ci a lancé
que Londres ne devait pas se
comporter comme « le shérif de
Nottingham, en prenant aux pau-
vres pour donner aux riches ».
Quant aux représentants de la
France, ils ont protesté parce
que, dans ce nouveau budget, la
contribution française, en aug-
mentation, servirait « à financer
les États membres les plus riches »
(et d’abord le Royaume-Uni) et
non pas l’élargissement.

Quoi qu’il en soit, la proposi-
tion de budget de Blair a l’avan-
tage de dévoiler ce que les États

les plus puissants de l’Union ont
en tête, et cela vaut également
pour l’Allemagne et la France : il
s’agit surtout de créer un marché
aussi élargi que possible, qui
satisfasse en priorité la rapacité
des grands groupes industriels et
bancaires, dont ils défendent les
intérêts. Quant aux mécanismes
dits de solidarité, censés aider les
États les moins développés à se
mettre au niveau des autres, les
États qui mènent le jeu souhai-
tent qu’ils leur coûtent le moins
cher possible. Ils entendent se
décharger de ce qu’ils considè-
rent comme un fardeau.

Les nouveaux pays entrants
devront se contenter des miettes
que les « grands » de l’Europe
voudront bien leur laisser. C’est
la règle du jeu dans l’Europe
capitaliste !

Jacques FONTENOY

A
FP

Au bilan, les conclusions du
rapport Turner sont que les tra-
vailleurs devraient s’user plus
longtemps pour le profit du
capital – quitte à mourir à la
tâche pour certains – et payer
plus pour une retraite qui ne
leur permettra même pas de
vivre décemment. Tandis que
l’État devrait prendre à sa
charge, aux frais des contribua-
bles, donc essentiellement des
mêmes salariés, une part plus
importante des coûts salariaux
des entreprises.

Voilà un bel exemple de ce
que signifie le mot « progrès »
dans cette société !

François ROULEAU

« La dignité de l’âge mérite de
meilleures pensions », explique
cette pancarte de retraités
britanniques.



Le pape vient de publier
une note visant à empêcher
l’accès à la prêtrise des candi-
dats ayant une orientation
homosexuelle. Il semble sou-
cieux d’inverser la tendance
car de nombreux prêtres
seraient homosexuels, en par-
ticulier aux USA (plus de
50 % selon une enquête
récente...).

Mais la note ne dit pas
comment le Vatican compte
s’assurer de la chose. Des
films pornos seront-ils pro-
grammés dans les séminaires,

l’encadrement étant chargé de
mesurer l’intensité des réac-
tions des séminaristes ? En
tout cas, la mode change. Il
n’y a pas si longtemps, l’Église
semblait préférer les travestis,
attirés par le port de la sou-
tane ou de la robe de bure.

Et puis, si c’est pour leur
demander ensuite l’absti-
nence, quelle importance de
savoir s’ils sont attirés par les
hommes ou par les femmes ?
Cela n’a ni queue ni tête...

R.P.

10�Lutte Ouvrière n° 1949�9 décembre 2005

Il y a cent ans

� Décembre 1905, loi de séparation de l’Église et de l’État en France

Une séparation partielle de plus en plus
remise en cause

� Alsace-Lorraine

Une survivance réactionnaire
1 465 agents du culte, curés,

rabbins et pasteurs, sont toujours
rémunérés par l’État en Alsace-
Moselle. Dans ce qui était les ter-
ritoires annexés par l’Allemagne,
suite à la guerre de 1870, la loi de
1905 votée en France ne s’est bien
sûr pas appliquée. Mais la fin de
la Première Guerre mondiale
date maintenant de 87 ans et il ne
s’est trouvé aucun gouvernement
pour appliquer dans ces territoi-
res rattachés alors à la France la
séparation de l’Église et de l’État.

Y compris ceux de gauche – et ils
ont été nombreux – ont démon-
tré ainsi que leurs convictions laï-
ques étaient solubles dans l’exer-
cice gouvernemental. Et cela en
dit long sur leurs capacités à faire
bouger, même un petit peu, les
choses.

En tout cas, le gouvernement
actuel, qui fait la chasse aux fonc-
tionnaires et trouve qu’ils coû-
tent trop cher, n’envisage aucu-
nement d’appliquer à ceux du
culte ce qu’il applique aux autres

catégories de la fonction
publique. On le comprend : pour
faire gober leurs idées d’un autre
âge, les curés ont besoin d’être
nombreux. Il est plus compliqué
de faire croire aux miracles que
d’enseigner l’orthographe ou les
mathématiques !

Ce n’est pas demain qu’on
verra en Alsace-Lorraine les sou-
tanes protester dans les rues :
elles sont bichonnées par tous les
gouvernements.

Étienne HOURDIN

Ecce Homo

Le 9 décembre 1905, la loi dite de « séparation de l’Église et de
l’État » était adoptée. Cette loi qui reconnaissait à chacun la
« liberté de conscience » marquait la volonté de l’État de ne
plus subventionner aucun culte, faisant de l’État en France un
État laïque. Un siècle plus tard, certains aimeraient mettre un
terme à cette situation qui reste dans le monde peu fréquente.

Longtemps, en France,
l’Église catholique occupa une
place considérable. À la fin de la
Révolution, elle l’avait gardée,
malgré la perte d’une partie de ses
privilèges et de sa richesse. Napo-
léon signa avec elle en 1801 un
concordat. Tout en la domesti-
quant, il la finança en lui laissant
des prérogatives importantes.
« Je ne vois pas dans la religion le
mystère de l’incarnation, mais le
mystère de l’ordre social », disait-
il. Effectivement, jusqu’à l’avène-
ment de la IIIe République,
l’Église fut un des principaux
soutiens des régimes en place.

L’école, le coeur
de la concurrence

entre l’Église et l’État

En 1875, la république était
établie en France, en dépit de
l’opposition de l’Église, fidèle à la
monarchie. Une partie des répu-
blicains s’engagèrent dans la
déconfessionnalisation de la vie
publique. Le délit d’outrage à la
vie religieuse disparut, tout
comme les prières récitées au
début des sessions parlementai-
res. Surtout, pour eux, l’école
devait devenir le lieu de diffusion
de l’esprit républicain. L’école
gratuite, obligatoire de six à
douze ans et laïque fut instituée
pour contrer l’influence des con-
grégations religieuses catholiques
qui avaient jusqu’alors le quasi-
monopole de l’école, dans bon
nombre de régions tout au
moins.

Durant l’affaire Dreyfus, la
majorité de l’Église catholique,
avec son quotidien La Croix,
mena une virulente campagne
antisémite et réactionnaire. Cela
entraîna en retour l’essor de

l’anticléricalisme, qui allait abou-
tir à cette loi de séparation de
l’Église et de l’État de 1905.

À partir de 1901, une nou-
velle loi sur les associations servit
à combattre les congrégations
religieuses, en particulier celles
qui se consacraient à l’enseigne-
ment. Elles étaient dorénavant
soumises à un régime d’autorisa-
tion, que le gouvernement leur
refusa. Cela conduisit à leur
expulsion et à la fermeture de
milliers d’écoles catholiques. En
1904, le conflit entre le gouverne-
ment et le Vatican s’envenima.
Leurs relations furent rompues.
Finalement, la loi de décembre
1905 mit un terme au concordat
de 1801.

Cette loi marquait une rup-
ture entre l’État et l’Église sur la
base, en réalité, d’un compromis.
Si l’État cessait de subventionner
l’Église catholique, celle-ci put
conserver l’usage des édifices
dont l’entretien resta à la charge
des communes, en conséquence,
à celle des athées comme des
croyants. 1905 ne fut que le point
culminant du conflit entre l’État
et l’Église. Par la suite et jusqu’à
nos jours, cette séparation, par-
tielle, allait être remise en cause.
L’Église allait, au fil des années,
regagner une partie du terrain
perdu et récupérer les subsides
des fonds publics.

Après la rupture,
les rapprochements

La loi de 1905 prévoyait
d’inventorier l’ensemble des
biens de l’Église. Cette mesure,
contre laquelle l’Église mobilisa
ses fidèles, fut rapidement aban-
donnée. Elle prévoyait également
la mise en place d’associations

non inféodées à la hiérarchie reli-
gieuse pour la gestion de ces
biens. Le pape refusa et si, en
1924, des associations furent bien
mises en place, ce fut sous la
coupe des évêques et contrôlées
par eux.

Mais c’est principalement
dans le domaine de l’éducation,
qui avait été le terrain privilégié
de l’action des républicains hosti-
les à l’influence de l’Église, que les
reculs se succédèrent.

En 1940, Pétain et le régime
de Vichy rendirent aux religieux
le droit d’enseigner. En 1942,
toutes les congrégations furent à
nouveau autorisées. Ces lois
vichystes restèrent en vigueur
après la chute de Pétain et l’avè-
nement de la Quatrième Répu-
blique.

En 1951, la loi Barangé
accorda directement aux écoles
privées, au nom de l’égalité avec
l’enseignement public, une sub-
vention trimestrielle pour
chaque élève scolarisé. Cette loi
permit de subventionner à nou-
veau l’école catholique. En 1959,
la loi Debré organisa la prise en
charge financière par l’État de ces
écoles, à travers la mise en place
des contrats dits « d’associa-
tion ». Elle permit que le paie-
ment du personnel y enseignant
fût dorénavant pris en charge par
l’État. Il faudrait aujourd’hui
ajouter à ces mesures générales
les moyens supplémentaires
offerts par les collectivités territo-
riales, communes, départements,
régions, pour subventionner à
longueur d’années cet enseigne-
ment privé.

La loi de séparation de l’Église
et de l’État prétendait écarter
l’Église de la sphère publique ?
Or l’Église fut aux avant-postes
des choix politiques les plus réac-
tionnaires des gouvernements
d’Union nationale durant la Pre-
mière Guerre mondiale. Elle sou-
tint le régime de Vichy durant la

Seconde Guerre mondiale. Hor-
mis à ses marges, elle a continué
jusqu’à nos jours à défendre
l’ordre, la propriété bourgeoise et
les idées rétrogrades.

L’offensive actuelle

Ces derniers temps, une
offensive se mène contre cette loi
de 1905. Certains la prétendent
dépassée et voudraient l’aména-
ger, sinon la supprimer pure-
ment et simplement. Sarkozy a
fait de cette question un de ses
sujets de prédilection.

La présence en France d’une
importante minorité de Français
de religion musulmane, la
montée de l’intégrisme islamique
exigeraient selon les partisans de
l’aménagement de la loi de 1905
une mise à jour. Mais derrière les
remises en cause sous prétexte,
entre autres, de la place
qu’occupe l’islam aujourd’hui en
France, l’Église catholique se
tient toujours en embuscade.

Sarkozy, tout en se disant cir-
conspect sur « l’idée de modifier
structurellement l’équilibre de la
loi », pense : « Pour autant, doit-
on considérer ce qui a été rédigé, il y

a un siècle... (comme) ne devant
jamais être changé ? Je ne le crois
pas... Il reste notamment une
question à régler... : c’est celle du
financement des grandes religions
de France. » ! Bref, c’est la seule
chose importante qui reste de la
loi de séparation de 1905, le rejet
du financement du culte par
l’État, que Sarkozy voudrait sup-
primer.

Il est vrai que Sarkozy,
comme ses confrères, compte sur
les religieux et leurs organisations
pour continuer à assurer ce que
Napoléon avait demandé à
l’Église catholique : être à l’avant-
garde de la défense de l’ordre
social existant.

La loi de séparation de l’Église
et de l’État a connu bien des
accrocs depuis 1905. Raison de
plus pour que le combat
continue contre la reprise en
main de l’école par les religieux
de toutes confessions, et plus lar-
gement contre leur prétention à
imposer leur loi dans tous les
aspects de la vie.

Michel ROCCO

Dans une école privée, le vrai
problème c’est la séparation de
l’Église d’avec les finances de
l’État.

G
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Dans les entreprises

... et pas pour la clientèle modeste
Les services financiers de La

Poste n’ont pas été mis en place
dans l’intérêt du public. Au
19e siècle et au début du 20e, ils
ont servi à vider les bas de laine
des paysans, à ratisser les salai-
res des ouvriers et les petites
économies jusque dans les villa-
ges les plus reculés, tout un
monde dédaigné alors par les
banques. L’État mit les moyens
pour suppléer à ce manque afin
d’utiliser l’argent ainsi drainé au
service de sa politique.

Encore aujourd’hui, La Poste
reflète ses origines, elle est en
partie la banque des pauvres et
des retraités. Mais ceux-là seront

bientôt aussi mal traités par La
Poste que par les banques : un
chèque impayé, des découverts à
répétition, cela coûte très cher.
Comme disait Coluche :
« Mieux vaut faire payer les pau-
vres, ce sont les plus nombreux. »

Aujourd’hui, 3,5 millions de
personnes franchissent tous les
jours la porte d’un bureau de
poste. Beaucoup le font pour de
très petits retraits, quand tom-
bent le RMI, les Assedic, les
allocations familiales ou la
retraite. Pour tous ceux-là,
l’évolution vers une banque
classique ne peut être qu’une
détérioration du service rendu,

déjà bien souvent défaillant.
Comme l’abandon de tous les
bureaux jugés non rentables est
une difficulté supplémentaire
pour tous ceux qui, pour se
déplacer, sont affaiblis par la
maladie, l’âge ou la pauvreté.

Quant aux usagers qui ont à
peine quelques centa ines
d’euros d’économies sur leur
compte ou livret, ils ne sont pas
tranquilles pour autant. Ils
auront peut-être même droit à
la visite d’un démarcheur à
domicile dont La Poste compte
s’équiper. « Harponner » les
clients, selon l’expression véhi-
culée par la hiérarchie, leur

vendre quelques actions, une
assurance, n’importe quoi, du
moment que leurs quelques
sous vont rejoindre la spirale de
la spéculation, tels sont les
objectifs que La Poste, à l’instar
des banques, donne à son per-
sonnel commercial, fer de lance
de sa politique.

Il n’est pas étonnant que
beaucoup d’employés, devant
ces objectifs, freinent des quatre
fers. Par ces temps d’attaques
tous azimuts, chacun mesure
mieux à quel point, les intérêts
des usagers modestes et ceux
des salariés sont liés.

Correspondant LO

Feu vert pour la Banque Postale...
Après des années de
tractations dans les
coulisses, le « comité des
établissements de crédit et
des entreprises
d’investissement » (CECEI),
autorité de tutelle des
banques, a officiellement
donné son aval à La Poste
pour filialiser ses services
financiers qui vont s’appeler
« La Banque Postale ».
C’était déjà acquis pour la
direction qui, à cet effet,
avait tout mis en place.

Le résultat est un curieux
montage. Ainsi, par l’opération
du saint-esprit de la finance,
cette société, au démarrage
filiale à 100 % de La Poste, va se
retrouver propriétaire de tous
les avoirs de celle-ci : tout
l’immobilier, plus de 220 mil-
liards d’euros d’encours à gérer,
et 28 millions de clients. Et pour
diriger cette nouvelle boutique
bancaire, on trouvera un staff
de mille cadres, les seuls qui
auront, au moins dans un pre-
mier temps, le statut Banque
Postale.

Bien sûr, des petites mains
feront le travail. Quelque 55 000
postiers seront rétribués pour
cela par la Banque Postale et
devront suivre ses directives.

Est-ce une étape vers la priva-
tisation ? Peut-être. Mais le

moins qu’on puisse dire c’est
que cette nouvelle filiale de La
Poste ne se lie pas les mains avec
du personnel dont elle pourrait
vouloir se débarrasser par la
suite. Et la pression à la rentabi-
lité, déjà omniprésente pour
tous les postiers, ne peut que
s’accentuer.

Les commerciaux, conseil-
lers financiers et autres, seule
catégorie de personnel que la
direction veut développer, sont
déjà pratiquement tous con-
tractuels (salaire inférieur de
500 euros environ à celui d’un
fonctionnaire). Bien des postes
de guichetiers vont disparaître,

remplacés par des automates. Et
les 18 000 employés des chè-
ques postaux, considérés
comme trop vieux, trop majori-
tairement fonctionnaires et pas
assez mobiles, sont déjà priés de
gagner 30 % en rentabilité pour
se rapprocher des banques.
Quant au fameux CECEI, qui
veille aux intérêts des éventuels
futurs actionnaires, il a assorti
son autorisation d’un conseil
éclairé à La Poste : baisser
encore de 20 % le coût d’exploi-
tation, en particulier la masse
salariale, d’ici à 2010.

Mais, en ce moment, les
patrons tiennent un langage

similaire aux employés de
banque, en particulier au Crédit
Agricole. À ce petit jeu entre les
banques, postales ou pas, les
travailleurs sont toujours per-
dants. Certains syndicats pro-
clament : « Nous sommes pos-
tiers, pas banquiers ! » Mais,
quel que soit notre statut, quel
que soit le poste que nous occu-
pons aujourd’hui, nos intérêts
sont communs et c ’es t
ensemble que les travailleurs
pourront défendre efficacement
leurs conditions de travail et
leurs emplois.

Correspondant LO

À la Poste du 14e arrondisse-
ment de Paris, comme dans tous
les autres bureaux de Paris et de
province, la direction accentue
sa course à la rentabilité.

Lors de la réorganisation de
2004, plus de 20 % des emplois
ont été supprimés et c’est la
course tous les jours pour pas-
ser l’ensemble du courrier.
Certains travailleurs n’arrivant
pas à distribuer à l’heure les

derniers dépôts de courrier, il y
a fréquemment des dépasse-
ments d’horaire de une heure,
voire plus, que la direction
essaie bien souvent de ne pas
reconnaître.

Pendant plusieurs mois,
depuis la rentrée de sep-
tembre, il a manqué tous les
jours entre 5 et 12 facteurs
(sur 112) : sur ces tournées, le
courrier n’était pas du tout

distribué ou seulement en
partie, par exemple les recom-
mandés, ou encore une partie
du courrier ordinaire seule-
ment était distribuée par un
autre facteur, en heures sup-
plémentaires l’après-midi.

Des sanctions, avertisse-
ments ou blâmes, tombent
pour la moindre bricole.

Depuis quelques semaines,
tant au centre de tri qu’au

centre de distribution, la direc-
tion fait pression sur les
employés en arrêt maladie, en
envoyant à leur domicile un
« médecin » d’une entreprise
privée, Sécurex, chargé de con-
trôler la validité de ce congé.

Avec ces pressions de toutes
sortes et ces effectifs insuffisants,
le ras-le-bol est important.

Correspondant LO

� La Poste Paris 14

Des conditions de travail qui se dégradent

� RTM
et Connex
Marseille

Des
références
édifiantes

Les traminots marseillais
ont eu bien raison de s’oppo-
ser à la privatisation ram-
pante des transports de la
ville. Les usagers aussi peu-
vent s’inquiéter car la Con-
nex, à qui la mairie veut
confier la gestion et l’exploi-
tation du tramway, présente
des références dissuasives.
Celles-ci ont été rassemblées,
entre autres, dans le journal
Char l ie Hebdo du 23
novembre. Voici, d’après ce
journal, quelques-uns de ses
méfaits.

La Connex gérait depuis
1996 deux réseaux des che-
mins de fer britanniques. Les
problèmes se sont multi-
pliés : « Surpeuplement et
saleté des voitures, roues défec-
tueuses, rails cassés, feux rou-
ges grillés par les conducteurs,
[...] trains coupés en deux (les
wagons de queue qui se décro-
chent et restent en rade sur la
voie), pannes [...], colli-
sion... »

À Bordeaux, c’est la Con-
nex qui depuis 2003 a géré le
tramway, lequel a connu bien
des pannes . « La pluie
s’infiltre dans les coffrets élec-
triques, provoquant des cou-
pures de courant à répétition.
Avec la chaleur, les gaines iso-
lantes des câbles se dilatent et
les joints des rails fondent. »

À Nancy, « inauguré par
Bernadet te Chirac en
décembre 2000, le tramway
sur pneus déraille trois mois
après sa mise en service.
Ensuite, il fonctionnera par
intermittence, avec des arrêts
de parfois un an ! »

À Toulouse, le réseau
vient d’être retiré à la Con-
nex, qui l’exploitait depuis
janvier 2005, pour être mis
en régie municipale. Et cela
se comprend ! Début sep-
tembre, il y a eu un gros
accrochage entre deux rames
vides lors d’essais de raccor-
dement avec une autre ligne.

Et c’est au nom de la com-
pétence de cette entreprise
qu’il faudrait lui confier en
partie le tramway de Mar-
seille, au lieu de le laisser à la
régie municipale qui fait
fonctionner bus, métros et
tramways dans la ville depuis
cent trente ans.

LO

File d’attente dans un bureau de
poste. Davantage de personnel pour
les « produits financiers », c’est
autant de moins pour tout le reste...
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� Classement des plus grosses fortunes de Suisse

Peugeot et quelques autres
Français en tête du palmarès

Comme chaque année, le
magazine suisse Bilan a établi
le classement des 300 plus
grosses fortunes du pays.

Une trentaine de familles
françaises figurent au palma-
rès 2005. En premier lieu, la
famille Peugeot dont la for-
tune colossale est estimée
entre 5 et 6 milliards de francs
suisses (entre 3,3 et 4 milliards
d’euros). D’autres familles,

pour être moins connues, n’en
sont pas moins bien classées,
comme la famille Jean Baud,
dont la fortune (2 à 3 milliards
d’euros) repose principale-
ment sur les chaînes Franprix
et Leader Price, ou encore la
famille Mimran (660 à 1 000
millions d’euros), qui ali-
mente sa richesse grâce au
sucre et au négoce de grains au
Sénégal et en Côte-d’Ivoire.

Pour tout ce beau monde
d’oisi fs , qui s ’enrichit en
exploitant des dizaines de
milliers d’ouvriers, de pay-
s a n s o u d e c a i s s i è r e s e n
France et dans le monde, il
faut être prudent et le paradis
fiscal suisse constitue un bon
abri pour leurs grosses fortu-
nes.

R.M.

� CF Gomma – Rennes

Magouilles financières
et chantage
aux licenciements !

L’usine de la Barre-Thomas à
Rennes fabrique des pièces en
caoutchouc et en plastique pour
l’automobile (à 95 % pour PSA).
Elle était la propriété de Citroën,
puis de Peugeot, jusqu’à son
rachat en 2 000 par le groupe CF
Gomma. Actuellement, elle
emploie 2 100 salariés. Depuis
plusieurs mois, toutes sortes de
rumeurs concernant l’avenir de
l’usine circulent et la pression de
la direction dans les ateliers
s’accentue. Elle prétend que le
travail n’est pas assez productif,
qu’il coûte trop cher et que
l’effectif est trop important. Le
1er décembre, elle annonçait que
CF Gomma était en dépôt de
bilan et qu’un administrateur
judiciaire allait être nommé.

Alors, tout ce que chacun
savait plus ou moins confusé-
ment a éclaté au grand jour. Ce
n’est pas parce que le travail n’est
pas assez productif que l’usine a
des problèmes. Ce sont les tri-
patouillages financiers organisés
par les patrons de CF Gomma
avec la complicité de la direction
de l’usine qui ont provoqué les
difficultés actuelles.

En 2003, la direction de la
Barre-Thomas a dû, sur ordre
des patrons du groupe, racheter
pour 36 millions d’euros une
usine du groupe Gomma située
en Pologne. À cette époque, le
directeur du personnel avait été
désigné pour monter au front et
expliquer tout l’intérêt qu’il y
avait à ce que l’usine de Rennes
achète au groupe l’usine de
Pologne. Il n’avait convaincu
personne, d’autant que le direc-
teur financier de la Barre-Tho-
mas a été licencié en 2004 pour
n’avoir pas voulu cautionner
cette opération financière à
laquelle personne n’a rien com-
pris, si ce n’est que cela a repré-
senté un important transfert
d’argent de Rennes vers la direc-
tion du groupe.

Après cette douteuse opéra-

tion financière, la direction de
l’usine s’est mise à nous mettre
sous pression, en concurrence
avec nos collègues polonais, avec
l’objectif d’augmenter la produc-
tivité. Depuis le début de cette
année, elle a imposé une aug-
mentation généralisée des quotas
de production ; elle a sorti le
temps de ménage du temps de
production journalière ; l’instau-
ration du non-stop des machines
au changement d’équipe et la fin
des horaires libres de pause dans
plusieurs secteurs... Le patron
s’en est aussi pris aux salaires, en
supprimant une prime pour les
travailleurs de nuit, en accordant
des augmentations dérisoires...

Le patron se plaint d’une
baisse de 12 % de la production
vendue cette année mais il oublie
de signaler que l’effectif a dimi-
nué de 15 % sur la même
période. Pour bien nous faire
sentir que l’usine était en diffi-
culté, il y a même eu un retard
dans le paiement de nos salaires
d’octobre. Que des difficultés
existent, c’est possible. Mais elles
ne sont pas de notre fait alors que
l’usine tourne à fond, avec aug-
mentation des cadences de pro-
duction et séances de travail en
plus.

Les responsables des difficul-
tés, il ne faut pas les chercher du
côté des travailleurs, qu’ils soient
à Rennes, en Pologne ou ailleurs.
On connaît ces responsables. Ce
sont d’abord les patrons de PSA
qui ont vendu l’usine pour favo-
riser une baisse des coûts en
sous-traitant la production. Ce
sont aussi les patrons du groupe
CF Gomma qui, sans vergogne,
ont vidé les caisses avec la com-
plicité active des responsables de
l’usine. Et puis, bien sûr, ce sont
les banques auxquelles la direc-
tion de Gomma-Rennes a
emprunté de l’argent pour ache-
ter à CF Gomma son usine en
Pologne

Il paraît que les bénéfices des

banques progressent en ce
moment de 40 à 50 % par rap-
port à l’an dernier. Tout le
monde sait que les groupes
industriels et financiers de
l’industrie automobile sont
parmi les plus puissants du petit
monde des capitalistes. La famille
Peugeot est capable, par exemple,
d’obtenir que le groupe PSA
dégage, en trois ans, un milliard
d’euros rien que pour acheter des
actions PSA à seule fin de les
détruire pour que la part de la
famille soit plus importante.

Ces gens-là auraient donc lar-
gement les moyens de trouver
une solution pour éponger les
dettes de l’usine si c’est nécessaire
au maintien des emplois à
Gomma.

Et puis, il faut savoir que
l’usine de PSA de la Janais à Ren-
nes ne peut se passer actuelle-
ment de la production de
Gomma-Rennes. Cela veut dire
que si la famille Peugeot et le
patron de PSA, Folz, ne com-
prennent pas assez vite ce qu’ils
ont à faire, les travailleurs ont les
moyens de le leur faire com-
prendre. Il suffirait que le travail
soit arrêté quelque temps à la
Barre-Thomas pour que la pro-
duction soit arrêtée à la Janais.

Dans cette affaire, il n’est
question que d’argent et pas de
production, ni de nombre de tra-
vailleurs dans l’usine. Et il est
pour le moins choquant que le
président du Conseil général
d’Ille-et-Vilaine, le socialiste
Jean-Louis Tourenne, ait déclaré,
à l’annonce du dépôt de bilan, si
on en croit le journal Ouest-
France : « On va proposer la créa-
tion d’une structure d’aide de
recherche à l’emploi pour les futurs

salariés licenciés. » Les responsa-
bles socialistes du département se
proposent déjà dans le rôle de
pompiers de service !

Il n’y a aucune raison
d’accepter le moindre licencie-
ment, et pour lutter contre les

mauvais coups qui se préparent
sûrement, les salariés de Gomma
doivent avant tout compter sur
leur force collective et sur l’aide
de leurs collègues de PSA.

Correspondant LO

� Renault – Cléon (Seine-Maritime)

Aux élections
professionnelles, la CGT
baisse en pourcentage
mais maintient son électorat

Aux élections profession-
nelles du 24 novembre, à
l’usine Renault de Cléon, cinq
listes étaient présentes (CGT,
CFDT, FO, CFE-CGC,
CFTC). Cela fait des années
que la CGT est le seul syndicat
de l’usine à maintenir un lan-
gage combatif et à représenter
encore une opposition à la
direction, les autres étant plus
ou moins ouvertement parti-
sans de la collaboration avec
le patron.

C’est l’influence de cette
CGT que le direction Renault
voulait à tout prix réduire et
celle-ci, largement majori-
taire depuis le mouvement
contre les licenciements dans
les années 1980, passe de 80 à
72 % au 1er collège (ouvriers),
de 35 à 26 % au 2e collège
(techniciens et encadrement).
Sur l’ensemble de l’usine, la
perte est de 10 % pour les
délégués du personnel. La
CGT reste donc majoritaire,
loin devant la CFE-CGC
(23,3 %) et la CFDT
(17,4 %). Par contre, aux
élections du Comité d’entre-
prise, marquées par une cam-
pagne unanime des autres
syndicats et de la direction,
elle perd la majorité.

En fait si l’on compare aux
dernières élections de délé-
gués du personnel qui
s’étaient tenues en 2003, la
CGT ne perd que 47 voix sur
près de 2 200 votants. Elle
obtient même un nombre de
voix supérieur à celui de 2001.
La CGT a globalement main-
tenu son électorat mais elle l’a

aussi en partie renouvelé.
L’encadrement comptait bien
qu’un nombre significatif
parmi les nouveaux embau-
chés suivent ses injonctions et
choisissent un syndicat plus
proche de la direction. Des
jeunes embauchés ont été
réunis, à qui il fut expliqué ce
qu’est un « bon » et un
« mauvais » syndicat. Des
réunions systématiques ont
eu lieu dans chaque secteur
exhortant les travailleurs à
« ne pas faire n’importe quoi,
car c’est pour quatre ans ».
Mais la CGT a tout de même
maintenu le nombre de ses
électeurs.

Les pressions de la direc-
tion ont plus pesé sur les abs-
tentionnistes. Le jour du vote
par exemple, des chefs con-
trôlaient les listes d’émarge-
ment et allaient chercher les
abstentionnistes jusque dans
les bureaux et les ateliers. La
participation est ainsi passée
de 74 à 87 %, avec 650 votants
supplémentaires.

Pourtant, au lendemain
du vote, la direction ne pavoi-
sait pas. Bien sûr elle a, dans
une certaine mesure, réussi
son pari de faire baisser relati-
vement la CGT. Mais elle a
largement échoué dans sa
tentative de convaincre les
travai l leurs que pour
défendre leur emploi, leur
niveau de vie et leurs condi-
tions de travail, il fallait choi-
sir la résignation et la soumis-
sion... ne serait-ce que dans
les urnes.

Correspondant LO
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� Peugeot –
Poissy
(Yvelines)

Travailler en
4x4...
et puis quoi
encore ?

Neuf mille personnes envi-
ron travaillent à l’usine Peu-
geot de Poissy dont près de
6 500 en production, intéri-
maires compris. Les voitures
sont produites sur deux lignes,
l’une pour la 206 et la 207,
l’autre pour la 206 et la 1007.

La direction a annoncé, à
un mois d’intervalle, sa déci-
sion et maintenant son annu-
lation de faire travailler la ligne
de la 1007, soit autour de 700
ouvriers en 4x4 c’est-à-dire
quatre semaines d’affilée du
matin puis quatre semaines du
soir. La raison avancée était
qu’il manquait, paraît-il, 50
places le lundi matin pour
stocker des voitures entre la
peinture et le montage. Si
l’explication ne semblait pas
très sérieuse, l’annonce de la
décision en Comité d’établis-
sement, elle, l’était !

Déjà en octobre, la direc-
tion avait annoncé l’arrêt à
partir du 19 décembre de la
même ligne sur l’autre équipe
et la mise en fin de mission de
550 intérimaires pour cause de
mévente de la 1007. Et cela,
elle ne revient pas dessus.

Travailler en 4x4, c’est
n’importe quoi, disaient après
l’annonce de nombreux tra-
vailleurs. Car en équipe du
matin ceux qui habitent le plus
loin allaient devoir se lever à
3h30 voire 3h du matin pen-
dant quatre semaines. En
équipe du soir, ils allaient
devoir rentrer chez eux à
21 h30 quatre semaines de
suite. C’est déjà assez dur en
changeant chaque semaine !

À Poissy, on a connu la
rotation d’équipe chaque
semaine, sur deux semaines,
des journées de 10 heures sur
quatre jours, l’instauration de
l’équipe de nuit puis sa sup-
pression au Montage.

Des réunions sur le temps
de pause ont été organisées
par la CGT, regroupant au
total plusieurs centaines
d’ouvriers. Le mécontente-
ment s’y est exprimé ouverte-
ment. De leur côté, même les
syndicats-maison, FO et
CFTC, ont protesté, reflétant
le désaccord de leurs adhé-
rents. La CFTC, elle, réclamait
le changement d’équipe tous
les quinze jours au lieu de
quatre semaines... Quel pro-
grès !

La direction a finalement
fait le choix de revenir en
arrière. Elle aurait bien dû
commencer par là !

Correspondant LO

� Citroën – Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-Denis)

Débrayages contre les charges de travail
Fin octobre, la direction de

l’usine Peugeot-Citroën d’Aul-
nay-sous-Bois, en Seine-Saint-
Denis, a mis fin à l’équipe de nuit
(650 travailleurs). C’était prévu
puisque les contrats de 550 inté-
rimaires se terminaient tous à
cette date ; quant à la centaine
d’ouvriers qui avaient des con-
trats à durée indéterminée, elle
les a mutés en équipe de jour ou
dans d’autres usines. La direction
en a profité pour augmenter les
charges de travail et pour essayer
encore d’obtenir un gain de pro-
ductivité. Seulement, cela ne s’est
pas passé sans réactions.

Depuis ce changement, une
dizaine de débrayages ont eu lieu
contre les charges de travail ou

contre des sanctions. Ils n’ont
touché que de petits effectifs,
mais cela a été suffisant pour
inquiéter la direction, qui a pré-
féré lâcher du lest, quand elle ne
pouvait pas faire autrement !

Les premiers débrayages ont
commencé dans le secteur du
Montage, pour réclamer des pos-
tes supplémentaires. Par petits
groupes de trois ou quatre, le tra-
vail a cessé quelques heures. Puis
ce sont les travailleurs du sous-
traitant Gefco (caristes dans
l’usine) qui s’y sont mis. Tout
cela a encouragé un autre secteur,
moins mobilisé d’habitude, celui
du Ferrage. Et c’est de là qu’est
parti, mardi 29 novembre, le
débrayage le plus important.

Après avoir commencé à 25, les
ouvriers du Ferrage ont défilé
dans les différents secteurs du
Montage, durant toute la durée
de l’équipe d’après-midi, en
criant « Augmentez les salaires ».
Par solidarité, assez spontané-
ment, plusieurs ouvriers ont
rejoint le cortège qui a fini par
compter cent travailleurs.

Après les premiers débraya-
ges, la direction a fait quelques
aménagements de postes au
Montage. Au Ferrage, elle a dû
céder plusieurs postes. Mais cela
ne suffisait pas et d’autres
débrayages ont eu lieu.

Au Montage, devant le
mécontentement qui montait, la
direction a reculé sur les sanc-

tions qu’elle voulait infliger à
trois ouvriers qui avaient été
convoqués le même jour. Du
coup, 130 ouvriers sur deux
équipes se sont réunis à la pause
et ont menacé de débrayer.

Ainsi, par petits groupes, les
ouvriers entendent se faire res-
pecter. Certains se posent le pro-
blème de comment créer un rap-
port de force à l’échelle de l’usine
qui puisse vraiment faire reculer
la direction. La CGT a appelé à
un débrayage le jeudi 8
décembre. Peut-être les travail-
leurs s’en saisiront-ils pour uni-
fier ces débrayages et se retrouver
tous ensemble dans la lutte.

Correspondant LO

� Peugeot – Sochaux

670 licenciements
d’intérimaires et de CDD
L’usine Peugeot de Sochaux
compte 13 900 salariés.
Deux types de voitures y
sont fabriqués : la 307 et la
607. Chaque jour 1 915
voitures sortent des chaînes
de fabrication. L’effectif
ouvrier est de 8 570, dont
4 892 en fabrication,
auxquels s’ajoutent 747
intérimaires et 621 CDD,
dont près de la moitié
viennent d’apprendre leur
prochaine mise à la porte.

Le patron pleure
la bouche pleine

Mi-novembre, le PDG de
PSA annonçait au journal Die
Welt que les ventes du groupe
augmenteront cette année et
pour la dixième fois consécu-
tive. Les profits engrangés par
PSA s’élèvent à 6,9 milliards
d’euros rien que pour les cinq
dernières années.

Dans les usines d’Aulnay,
Poissy, Mulhouse et Sochaux,
le son de cloche n’est pas le
même. Les directions parlent
de baisse des ventes pour ten-
t e r d e c r é e r u n c l i m a t
d’inquiétude. C’est dans ce
contexte que PSA a profité de
la vulnérabilité des contrats
précaires pour jeter sur le pavé
540 intérimaires à l’usine de
Citroën Aulnay, fin octobre
2005, 550 à Peugeot Poissy
d’ici à la fin de l’année, 400 à
Peugeot Mulhouse et mainte-
nant à l’usine de Peugeot
Sochaux, 670 ouvriers intéri-
maires et en CDD, fin février
2006.

À l’usine de Sochaux, la
direction prend comme pré-
texte la fin de la fabrication de
la 307 pour tenter d’imposer à

l’ensemble des ouvriers sa
façon d’organiser la baisse de
production, qui passera à
1 550 voitures par jour, début
2006. Mais, craignant les réac-
tions possibles, elle promet la
carotte après le bâton en
annonçant que dans 12 à 18
mois, avec le lancement d’un
nouveau véhicule, la produc-
tion repartira à plein régime,
qu’elle rappellera les intéri-
maires et les CDD pour une
embauche en CDI ! Cette
m a n œ u v r e g r o s s i è r e n ’ a
échappé à personne et elle a
fait dire à nombre d’ouvriers
intérimaires et CDD que « le
loyer, le boucher, les factures,
c’est tout de suite qu’il faudra
continuer à les payer ! »

Lors des informations dans
les ateliers, les chefs répercu-
tent le discours du patron,
disant qu’avec les travaux
d’autoroutes et du TGV pré-
vus dans la région, il y aura du
travail. Des intérimaires ont
réagi en disant : « Après le tra-
vail en chaîne, on nous propose
d’aller casser des cailloux, c’est
ça ? » D’autres quitteront la
réunion sans mâcher leurs
mots pour expr imer leur
colère. De nombreux jeunes
disent que « le patron nous
prend pour des numéros », et
ajoutent : « Nous sommes la
variable d’ajustement de la pro-
duction. »

Un discours
qui sonne faux

Et puis, vu les mill iers
d’ouvriers intérimaires qui
sont passés à l’usine sans être
embauchés depuis plusieurs
années, tout le monde sait à

quoi s’en tenir quand la direc-
tion dit : « On vous rappellera
quand ça repartira » ! Dans la
presse locale, le directeur du
site n’en est pas à un men-
songe, ni à une manœuvre de
division près en déclarant :
« C’est pour protéger l’emploi
des 15 000 embauchés qu’on
renvoie 670 ouvriers en contrats
préca i re s . » Et d’a jouter :
« Nous aurions pu rayer d’un
trait tous les emplois temporai-
res, si nous ne le faisons pas c’est
parce que cela aurait été préju-
diciable en terme de maintien
des compétences. »

Ces mensonges n’abusent
p e r s o n n e p u i s q u e 2 4 0 0
emplois d’ouvriers de fabrica-
tion en CDI ont été supprimés
entre 1999 et 2004, avec une
production qui a quasiment
doublé, passant de 250 000
voitures fabriquées en 1999 à
423 000 fin 2004 !

Avec la baisse de produc-
t ion, la direct ion prévoit
l’arrêt d’une équipe. Les 670
ouvriers intérimaires et en
CDD, dont certains avaient
déjà fait 11 ou 18 mois d’inté-
rim à l’usine, perdent l’espoir
de pouvoir enfin décrocher
l ’embauche. Pour les 700
autres qui resteront, aucun
engagement n’a été pris non
plus.

P o u r l e s 5 0 0 o u v r i e r s
concernés par l’arrêt de leur
équipe, le quotidien va être
chamboulé, parce que le chan-
gement d’horaires posera des
problèmes pour la garde des
enfants, par exemple. Avec les
changements de postes de tra-
vail, bien des ouvriers ne sont
pas satisfaits et se demandent
où ils vont atterrir, vu leurs

restrictions médicales, leur
maladie professionnelle, dues
aux rythmes intensifs de la
production et aux gestes répé-
titifs.

Les ouvriers de plus de 50
ans qui occupent des postes
pénibles en chaîne voient
aussi que le renvoi de centai-
nes de jeunes ouvriers signifie
que le patron ne veut pas
financer des préretraites et
veut les maintenir en chaîne
jusqu’à 60 ans. Enfin, les
ouvriers de l’usine savent que
b a i s s e d e p r o d u c t i o n n e
signifie nullement réduction
de leurs charges de travail, au
contraire.

De nombreux sous-trai-
tants travaillent pour Peugeot,
avec eux aussi des centaines
d’ouvriers intérimaires dans
les atel iers qui ressentent
l’annonce des 670 suppres-
sions d’emplois à Sochaux
comme une menace pour leur
propre emploi.

Cela se passe dans un
contexte où des emplois à la
périphérie de Sochaux sont
directement menacés : il y a
Burgess Norton dont les 70 tra-
vailleurs occupent leur usine de
fabrication des axes de pistons.
Il y a aussi l’annonce de 40
licenciements à Trevest, l’usine
de fabrication des panneaux
extérieurs de portes. Ça discute
beaucoup dans les ateliers, des
manifestations sont annoncées,
mais beaucoup de militants res-
sentent le besoin d’un mouve-
ment d’ensemble de tous les
travailleurs sur l’emploi et les
salaires, et contre le travail pré-
caire.
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Les Visseries de Fourmies
travaillant à 90 % pour Peu-
geot et Renault, l’activité suit
donc celle de ces deux groupes
de l’automobile. Entre ses
patrons et ses clients, l’argent
ne manque pas, mais cela n’a
nullement empêché la direc-
tion de maintenir les salaires
au plus bas.

Une partie importante du
salaire est en fait formée par les
primes de nuit, d’équipe ou
d’ancienneté. Malgré cela de
nombreux ouvriers gagnent à
peine plus de 1 000 euros par
mois.

Pour ceux qui sont en
équipe, le travail commence à
4 h 30 ou à 12 h 30. Les jour-
nées sont donc de 8 heures,
sauf le vendredi où le change-
ment d’équipe a lieu à 10 h 30.

Cela fait donc des semaines
habituelles de 38 heures. En
intérim, cela entraîne le paie-
ment de trois heures supplé-
mentaires mais, pour les
ouvriers embauchés, les trois
heures de différence entre les
38 heures et l’horaire légal sont
compensées par des jours de
RTT. Les travailleurs intéri-
maires touchent également
10 % de prime de précarité et
une compensation pour les
congés payés. Le résultat c’est
que les intérimaires qui ont été
embauchés ces dernières
années ont vu leur salaire
diminuer fortement à cette
occasion, ce qui est leur est
resté en travers de la gorge.

Le passage aux 35 heures a
également été l’occasion de
diminuer le sa la i re

d’embauche. Les travailleurs
présents dans l’usine à ce
moment ont conservé leur
salaire et ont donc été payés
38 h 30 pour 35 heures de tra-
vail. Mais tous ceux qui sont
entrés dans l’usine après n’ont
été payés que 35 heures pour le
même travail. Les 35 heures
ont également été le prétexte
pour les patrons de cesser de
payer les 20 minutes de pause
quotidienne, ce qui représente
un manque à gagner d’environ
60 euros par mois. L’annonce
d’une forte baisse des primes
d’intéressement et de partici-
pation à la mi-novembre a
achevé de faire monter le
mécontentement sur les salai-
res.

Correspondant LO
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� Areva – Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis)

Ils nous ont empoisonnés,
ils doivent payer
Lundi 5 décembre, les
salariés de l’usine Areva
(ex-Alstom Saint-Ouen)
sont allés envahir une
annexe du ministère du
Travail.

Sous le coup d’un plan qui
prévoit la fermeture de l’usine
en août 2006, nous sommes
venus réclamer le classement de
l’usine en « site amianté », clas-
sement déjà refusé une pre-
mière fois. Si le site était

reconnu, nous pourrions partir
plus tôt, en bénéficiant d’un
départ en retraite une année
plus tôt pour trois années
d’exposition. Cela ferait partir
une grande partie d’entre nous
en préretraite plutôt qu’à
l’ANPE.

Ce n’est pas un cadeau.
L’amiante est un poison qui
abrège la vie. Plusieurs camara-
des en sont déjà morts par la
faute des patrons, une « faute

inexcusable » reconnue par les
tribunaux. Malgré cela, le
ministère du Travail ne nous a
pas reconnus « site amianté ».
Voilà pourquoi nous sommes
allés nous expliquer directe-
ment avec ceux qui jugent les
dossiers.

Le directeur, responsable de
cette commission, est venu et a
eu le culot de nous expliquer
que, pour y avoir droit, il aurait
fallu respirer les fibres dans cer-

taines conditions, flocage ou
calorifugeage. Nos poumons
ont été atteints, mais pas dans
les bonnes conditions, d’après
eux ! Alors qu’on peut donner
les noms de ceux d’entre nous
qui en sont morts.

On ne peut accepter cette
réponse scandaleuse. Un autre
rendez-vous est fixé en mars. Ils
peuvent s’attendre à nous
revoir.

Correspondant LO

� Besins
International –
Montrouge

Non
aux
licenciements !
Depuis le mercredi 30
novembre 2005 au
Laboratoire Besins
International de
Montrouge, plus d’une
vingtaine de travailleurs
(sur 45 en tout) sont en
grève contre les 28
licenciements annoncés
par la direction.

L’effectif total du labora-
toire est d’environ 160 per-
sonnes. Et ce sont 100 % de
la maintenance, la majorité
des caristes, 90 % de la fabri-
cation ainsi que quelques
autres salariés qui sont en
grève et se retrouvent tous les
jours devant les portes du
laboratoire pour dénoncer
les licenciements. Plusieurs
banderoles ont été mises à
l’entrée. Par ailleurs, pendant
trois jours aucune produc-
tion n’a pu sortir car le seul
chariot élévateur était tombé
en panne et n’a été réparé
qu’en fin de semaine der-
nière. La direction a lâché un
peu par rapport aux proposi-
tions initiales : trois mois de
plus à tous les licenciés en
indemnités préjudicielles.
Cela ne fait pas le compte
pour les futurs licenciables.
De l’argent, la famille Besins
en a à foison ! Elle n’a cessé
de le répéter !

Alors c’est le moment de
le sortir et qu’ils ne viennent
pas pleurer sur leurs soi-
disant « malheurs » . Le
magazine Challenge affirme
que la fortune profession-
nelle de Besins est passée en
2005 de la 220e à la 165e place
des plus grandes fortunes en
France, avec 150 millions
d’euros. Et toujours d’après
Challenge, il paraîtrait que la
famille Besins est une famille
très « discrète » !

Ce n’est pas tombé dans
l’oreille de sourds et le per-
sonnel se charge de leur faire
une bonne publicité. Les gré-
vistes ont rencontré le maire,
le député et n’ont pas l’inten-
tion d’en rester là. Mercredi
7 décembre 2005 ils devaient
aller crier dans les rues de
Montrouge : « Non, non et
non aux licenciements ! »

Correspondant LO

� Visseries – boulonneries de Fourmies (Nord)

Usine à vendre,
grève pour les salaires
À l’usine des Visseries et boulonneries de Fourmies (VBF),
une partie des ouvriers vient de faire deux jours de grève
fin novembre pour protester contre les bas salaires. Cette
usine qui emploie 270 travailleurs appartient à une
multinationale américaine, Textron, qui envisage
actuellement de vendre certaines de ses usines, dont celle
de Fourmies.

L’usine VBF a changé quatre
fois de propriétaires depuis les
années 1970. Les effectifs ont
diminué de moitié durant la
même période. Son propriétaire
actuel, Textron, emploie 43 000
personnes dans le monde et réa-
lise un chiffre d’affaires de plus
de 10 milliards de dollars. Ce
groupe industriel a une activité
variée, qui comprend les héli-
coptères Bell, les avions Cessna,
un secteur financier et Textron
Fastening Systems (TFS), dont
font partie les Visseries de Four-
mies. Le groupe fait environ
10 % de profit chaque année.
L’action a monté de près de
50 % en 2004. Mais ses patrons
entendent faire encore mieux.
TFS, qui représente 20 % de
l’ensemble, n’a réalisé « que »
3,8 % de profit en 2004 et la
direction du groupe a donc
annoncé début octobre sa déci-
sion « d’évaluer la vente » d’une
partie ou de la totalité de TFS.

Deux semaines plus tard,
par une note, elle informait les
ouvriers de la fermeture d’une
de ses usines américaines en
ajoutant : « Nous ferons tous les
efforts possibles pour que le per-
sonnel licencié soit traité d’une
manière équitable. » Elle ne sau-
rait mieux dire qu’il n’y a rien de
bon à attendre de ses trafics. La
plupart des ouvr iers se
moquent de changer de patron,
tous les précédents se ressem-
blaient et n’ont cherché qu’à
tirer le maximum de profit de
l’usine. Mais ils savent que les
changements de propriétaire

sont souvent l’occasion pour les
patrons de licencier ou de
s’attaquer une fois de plus aux
salaires ou aux conditions de
travail et qu’il faut donc se pré-
parer à se défendre.

Lundi 28 novembre, les
ouvriers de l’équipe du matin
d’un des secteurs de l’usine se
sont donc mis en grève pour
réclamer des augmentations.
En discutant entre eux, ils ont
établi qu’il leur faudrait au
moins 200 euros supplémentai-
res chaque mois, et cela pour

tous les ouvriers de l’usine. Car
même s’il y a des différences
entre les salaires des uns et des
autres, c’est bien les salaires de
tous qui sont insuffisants pour
vivre correctement.

La grève a continué dans ce
secteur lundi après-midi, de
nuit et toute la journée du
mardi. Même s’ils n’ont pas
participé à la grève, les ouvriers
des autres secteurs approu-
vaient nettement les revendica-
tions des grévistes. Le mardi
après-midi, ces derniers se sont
installés autour d’un feu à la
porte de l’usine avec des dra-
peaux rouges, ce qui leur a per-
mis de constater les nombreu-
ses marques de sympathie des
passants.

La direction a proposé
d’ouvrir des discussions avec les

syndicats sur les salaires, plu-
sieurs grévistes ont pu partici-
per à une réunion le mercredi
matin. La direction se montre
prudente mais sans rien propo-
ser de concret pour l’instant.
Les grévistes sont contents
d’avoir pu exprimer leur colère
mais ils sont bien conscients
qu’il faudrait être plus nom-
breux, et notamment que tous
les secteurs de l’usine partici-
pent ensemble à la lutte.

Les menaces de vente de
l’usine n’ont pas empêché les
ouvriers de réclamer par la
grève des augmentations de
salaires et c’est la meilleure
façon de faire face aux mauvais
coups que prépare sans doute la
direction à cette occasion.

Correspondant LO
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� EDF – Centre d’études
Montrouge (Hauts-de-Seine)

Il vaudrait mieux
que précaire
ne rime pas
avec nucléaire
Fin 2004, EDF a lancé les
études pour passer à la
partie finale du réacteur
EPR, c’est-à-dire à la
construction elle-même
de ce réacteur nucléaire
de nouvelle génération.
Le premier de la série
doit être implanté sur le
site de Flamanville dans
la Manche, avec une mise
en service prévue pour
2012.

O r , c e s é t u d e s n e s e
d é r o u l e n t p a s d a n s l e s
conditions de sûreté que
l’on est en droit d’espérer
pour un projet présenté,
par ailleurs, comme le der-
nier cri de la technologie
– son coût est d’environ 3
milliards d’euros – mais
r e p r é s e n t a n t u n r i s q u e
potentiel pour la popula-
tion.

Tout d’abord, EDF a
d é c i d é d e s o u s - t r a i t e r
beaucoup plus d’activités
d’ingénierie que pour la
réalisation des réacteurs
précédents . Ensuite , les
études sont conjointes avec
celles d’un EPR commandé
par la Finlande. Il s’ensuit
u n e m u l t i p l i c a t i o n d e s
intervenants, et bien sûr
une dilution des responsa-
bilités.

Toute cette sous-trai-
tance en cascade se traduit
par le recours massif à des
prestataires qui ne sont pas
familiers avec les spécifici-
tés de l’ingénierie nucléaire
et qui, une fois leur activité
t e r m i n é e , s e r o n t p r i é s
d’aller trouver du travail
a i l leurs . Qui donc aura
alors une réelle connais-
sance des études réalisées,
car tout, surtout ce qui est
délicat, n’est pas forcément
écrit dans les dossiers ?

N a t u r e l l e m e n t , d e s
ingénieurs et des techni-
ciens d’EDF sont chargés
de la surveillance de ces
études, mais encore faut-il
qu’ils en aient les moyens.
Or, depuis des années, EDF
a également une politique
a s s e z s y s t é m a t i q u e d e
réduction des effectifs, de
départ anticipé des plus
anciens, de rotation accé-

lérée des agents dans diffé-
rents postes. Ceci a conduit
à une réduction impor-
tante des compétences qui
s ’é ta ient const i tuées au
moment de la construction
des centrales actuellement
en exploitation.

Pourtant, dans un tra-
vail aussi complexe, il vau-
drait mieux éviter que des
erreurs importantes soient
commises. Or, la naviga-
tion à vue et les plannings
irréalistes imposés par la
direction font que les chan-
g e m e n t s d e d e r n i è r e
minute sont incessants .
Des études sont faites, puis
r e f a i t e s , p u i s r e f a i t e s
encore. Les futurs exploi-
tants de la centrale risquent
d ’ a v o i r d u m a l à c o m-
prendre pourquoi un réac-
t e u r c e n s é p r o f i t e r d u
savoir-faire acquis dans la
réa l i sat ion de plus ieurs
dizaines de tranches est
aussi mal conçu sur cer-
tains points.

Et si les conditions sont
telles pour les études, qu’en
sera-t- i l sur le chantier
quand on passera au stade
de la réalisation concrète ?
Il y a de quoi être inquiet,
car même avec des études
de bonne qualité, si la cons-
truction n’est pas menée
avec toutes les garanties
nécessaires, la sûreté finale
de l’installation pourrait
être mise en cause.

L e n u c l é a i r e e s t u n e
industrie à risques, mais la
première source de risques,
ici comme ailleurs, c’est le
fa i t que la pr ior i té soi t
donnée à la rentabilité à
court terme, au mépris des
conditions de travail et de
la sécurité de la population.

Et de ce point de vue, la
p r i v a t i s a t i o n e n c o u r s
d’EDF ne va malheureuse-
ment fa i re que pousser
encore un peu plus les cho-
ses dans le mauvais sens.

Correspondant local

� Marseille

Des ouvriers payés 4 euros de l’heure
À Marseille, cinq personnes

viennent d’être mises en exa-
men suite à la plainte d’un chef
d’équipe. Elles employaient une
trentaine d’ouvriers polonais
sur des chantiers de construc-
tion en les payant 4 euros de
l’heure, soit nettement en des-
sous du smic, et en les logeant
dans des conditions rudimen-
taires sur les chantiers.

Ces Polonais avaient été
recrutés par une société au
montage compliqué, basée à

Marseille, mais de droit britan-
nique. Les deux cogérants ainsi
que trois de leurs proches sont
aujourd’hui poursuivis pour
« travail dissimulé, abus de biens
sociaux et conditions d’héberge-
ment incompatibles avec la
dignité humaine ».

Ces conditions éhontées
d’exploitation permettaient à la
société de s’assurer de certains
marchés en proposant des tarifs
30 % en dessous de ceux habi-
tuellement pratiqués.

En France, de nombreuses
entreprises jouent sur les diffé-
rentes législations du travail
existant notamment au sein de
l ’Union européenne pour
surexploiter des salariés d’ori-
gine étrangère. L’une d’entre
elles vient de se faire pincer,
mais combien d’autres conti-
nuent à sévir dans le bâtiment,
la construction navale ou un
autre secteur d’activité ?

R.M.

� CRAM-Aquitaine – Bordeaux

Le mécontentement
se fait entendre
Depuis plus d’un mois, au
siège de la Caisse régionale
d’assurance maladie
Aquitaine, il règne une
agitation dans plusieurs
services de cet organisme
comptant près de 900
employés et gérant
principalement la retraite
du régime général de la
Sécurité sociale, un
mécontentement qui porte
aussi bien sur les conditions
de travail que sur les
salaires.

Pas de plate-forme
téléphonique sans

embauche

Pour traiter les centaines
d’appels quotidiens des assu-
rés arrivant dans les services
Retraite, la nouvelle directrice
veut implanter une plate-
forme téléphonique. C’est une
t e c h n i q u e q u i s e r é p a n d
actuellement dans tous les
o r g a n i s m e s d e S é c u r i t é
sociale, dont il est attendu un
gain de productivité et donc
des économies de personnel,
tout en répondant à l’accrois-
sement des demandes provo-
qué par l’arrivée à l’âge de la
retraite de la génération des
années d’après-guerre.

La directrice a imaginé de
faire fonctionner cette plate-
forme téléphonique avec des
employés pris parmi les 140
agents des services centraux
Retraite, qui ont déjà du tra-
vail par-dessus la tête. Cela
représente une charge de tra-
vail supplémentaire de plus de
20 %. À tour de rôle cinq jours
par mois et par groupes d’une
v i n g t a i n e , l e s e m p l o y é s
devraient quitter leur service
p o u r r é p o n d r e t o u t e l a
journée, un casque télépho-
nique sur les oreilles, aux
questions des assurés, parfois

très pointues, prendre des ren-
dez-vous pour d’autres collè-
gues, etc. Pendant ce temps,
leur travail habituel devrait
attendre, s’il ne peut pas être
fait par les employés restants
dans les bureaux.

Pendant près de quinze
a n s , l a C R A M A q u i t a i n e
n’ava i t prat iquement pas
embauché pour des tâches de
production. Le manque de
personnel était devenu tel
qu’il a bien fallu, depuis trois
ans, recruter des jeunes. Ces
jeunes employés, ayant bien
vite découvert la quantité de
travail très complexe exigée
d’eux pour un salaire à peine
supérieur au smic, ont été les
premiers à réagir contre leur
déplacement à la plate-forme
téléphonique.

L’équipe des militants syn-
dicaux du Comité d’hygiène,
de sécurité et des conditions
de travail (CHSCT) a contri-
bué à l’organisation du mou-
vement en prenant la parole
dans les bureaux. Croyant
mettre tout le monde devant le
fait accompli, tout en faisant
faire les travaux d’aménage-
ment de la plate-forme télé-
phonique, la direction avait
d i f f é r é j u s q u ’ a u d e r n i e r
moment la consultation du
CHSCT. Elle a depuis affirmé
qu’elle s’asseyait sur les avis
défavorables du CSHCT et du
Comité d’entreprise, ce qui
n’a surpris personne, mais à
présent c’est à la mobilisation
de la majorité des employés du
service qu’elle a à faire.

Plusieurs assemblées géné-
rales ont eu lieu, confirmant à
chaque fois qu’il n’est pas
question pour la majorité des
employés des services cen-
traux Retraite d’aller sur la
plate-forme : si la direction
veut la faire fonctionner, elle

n’a qu’à faire appel à des
volontaires, si elle en trouve,
et surtout procéder à des
e m b a u c h e s . P o u r m i e u x
appuyer cette volonté, depuis
le 1er décembre, le mardi et le
jeudi, les employés débrayent
une heure et se réunissent
dans le hall d’accueil des assu-
rés.

En guise d’augmentation
de salaire... la formation

Dans le hall, ils retrouvent
les employés d’un autre ser-
v ice , l a Tar i f i ca t ion , qui
regroupe une quarantaine
d’employés. Ceux-ci récla-
ment une revalorisation de
leur salaire et sont entrés en
lutte une semaine auparavant,
après que la directrice leur eut
répondu que la formation
qu’ils reçoivent, pour acquérir
une polyvalence qui va rendre
leur tâche plus complexe, est
« à elle seule la reconnaissance
de leurs efforts ». Les employés
ont été d’autant plus ulcérés
par cette fin de non-recevoir,
que la directrice, comme tous
les directeurs des caisses de
Sécurité sociale, vient de voir
son salaire revalorisé de 400
euros. Les employés, eux,
après des années de quasi-blo-
cage des salaires, n’ont eu
droit qu’à une revalorisation
de moins de 30 euros, il y a
plusieurs mois.

En quelques jours donc, la
n o u v e l l e d i r e c t i o n d e l a
CRAM Aquitaine a réussi à
provoquer la colère de deux
services. Ce n’est peut-être
qu’un début, tant le personnel
de toute la CRAM a des rai-
sons de protester contre des
conditions de travail et de
salaire de moins en moins
acceptables.

Correspondant LO
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� Contrats franco-chinois

Profits en vue pour Airbus

Le Premier ministre chinois et la représentante du patronat français, Laurence Parisot.

Arrivé le 4 décembre en
France, le Premier ministre chi-
nois, Wen Jiabao, a en quelques
heures signé avec les grands
patrons de l’industrie seize con-
trats, accords et protocoles
d’accord. Parmi ceux-ci, un
gros accord avec le constructeur
aéronautique européen EADS,
pour la fourniture à la Chine de
150 avions Airbus A 320, rap-
portera plusieurs milliards
d’euros. Le montant total des
contrats serait de l’ordre de 10
milliards d’euros.

Une autre filiale d’EADS,
Eurocopter, ne reste pas non
plus les mains vides : elle a con-
clu avec la Chine un contrat de
développement d’un hélicop-
tère civil léger, qui renforce le
« partenariat » déjà existant
pour les hélicoptères Colibri
dont l’armée chinoise achète,
depuis plus de dix ans, près du
quart des unités fabriquées. Le
PDG d’Eurocopter se félicite
même de ce que la Chine
deviendrait son principal client,
prévoyant de lui vendre plus de
100 hélicoptères par an en pre-
nant, sur ce plan, la place des
États-Unis. Pour rester au
rayon aviation, le fabricant de
moteurs Safran s’est également
frotté les mains d’avoir obtenu
la maintenance de moteurs
d’avions commerciaux.

Total n’est pas restée les
mains vides, elle a obtenu du
pétrolier chinois Sinochem un
accord sur la création conjointe
d’un réseau de stations-service
dans la région de Shanghaï.
Alcatel a reçu commande pour
un satellite de télécommunica-
tions. Un accord financier de
150 millions d’euros a enfin été
conclu pour la construction
d’une ligne ferroviaire à très
grande vitesse.

En contrepartie, De Villepin
ne pouvait pas faire moins que

de confirmer à Wen Jiabao son
soutien pour plaider, conjointe-
ment avec l’Allemagne, la
nécessaire levée de l’embargo
européen sur les ventes d’armes
à la Chine. Ce qui ne saurait
manquer, au passage, d’aller
droit au... portefeuille des mar-
chands d’armes, les Matra et
autres Thales.

Néanmoins, dans le concert
d’autosatisfaction du grand
patronat et des ministres à son
service, des critiques se font
entendre sur la construction en
Chine, prévue par EADS d’ici
quelques années, d’une usine
d’assemblage d’Airbus A 320
qui serait monté sur place à par-
t i r d ’é léments expédiés
d’Europe. Et les commenta-
teurs d’agiter le spectre du
« transfert de technologie » qui
serait le pendant obligé, le don-
nant-donnant, des profitables
contrats empochés par les capi-
talistes européens. C’est l’occa-
sion de laisser entendre qu’il
pourrait y avoir une délocalisa-
tion de la production en Chine,
qui menacerait l’emploi en
Europe. Et c’est l’occasion aussi
d’agiter le spectre de la concur-
rence des ouvriers chinois,
moins chers et plus perfor-
mants.

En fait, EADS fait déjà fabri-
quer en Chine certains élé-
ments, dont une partie de la
voilure de l’avion – sur les 4 000
Airbus actuellement en service,
la moitié sont déjà équipés de
pièces chinoises –, sans que la
production de l’entreprise, et
encore moins ses profits, en soit
affectée. De plus, assure un
autre responsable de celle-ci, les
besoins du marché intérieur
chinois sont tellement vastes
que les avions montés en Chine
ne suffiront pas à les combler, à
raison d’un rythme de produc-
tion de quatre avions par mois,

contre 32 en Europe.

Et si les travailleurs euro-
péens d’EADS ont des raisons
de se méfier, ce n’est pas de la
concurrence des ouvriers chi-
nois mais de leur patron d’Air-
bus. La commande chinoise
d’avions, en effet, représenterait
à elle seule six mois de produc-
tion. L’intention du fabricant,
en France, est d’intensifier le
rythme de travail pour passer de
28 à 32 appareils par mois. Cette
augmentation de la producti-
vité se traduirait inévitablement
par une aggravation des condi-
tions de travail des ouvriers et
techniciens, en particulier des
salariés des entreprises sous-
traitantes.

Les travailleurs chinois, en
ce qui les concerne, ne verront
vraisemblablement pas leurs
conditions de travail s’amélio-
rer, car en exportant des capi-

taux comme des usines, les
capitalistes des pays riches n’ont
bien entendu en vue que le taux
de rentabilité de leurs place-
ments. Et on peut, sur ce plan
faire confiance à EADS, qui pré-
voit de détenir au moins 51 %
de la future société commune
issue de la construction de
l’éventuelle usine chinoise
d’Airbus. La surexploitation des
ouvriers et ouvrières chinois, le
gigantesque vivier de main-
d’œuvre que constituent les tra-
vailleurs migrants venus de
l’Ouest et du Nord-Ouest, sont
autant d’arguments sonnants et
trébuchants qui ont déjà ample-
ment convaincu les capitalistes,
qui ont fait de la Chine, en 2004,
la deuxième destination des flux
de capitaux étrangers.

Au dix-neuvième siècle la
Grande-Bretagne et la France
inondaient la Chine de leurs

produits, marine de guerre à
l’appui. Aujourd’hui les pays
riches, à travers leurs capitaux et
leurs multinationales conti-
nuent d’écraser les populations
des pays les plus pauvres, dont
la Chine, par l’intermédiaire des
dirigeants et des bourgeois
locaux, afin d’en retirer le maxi-
mum de profit.

Les ouvriers chinois et les
ouvriers européens ne sont pas
concurrents ; ils sont enchaînés
dans le même char par des
patrons qui se débrouillent
pour en retirer du profit, que ce
soit à Toulouse ou en Chine. Et
ce qu’il faut souhaiter, c’est que
les travailleurs dispersés sur
plusieurs continents, trouvent
le moyen d’unir leurs forces
contre ces patrons et ces grou-
pes financiers qui sont leurs
patrons communs.

Viviane LAFONT

� Sarkozy aux Antilles

Courage, fuyons !
Mercredi 7 décembre, Sar-

kozy faisait savoir que « les
conditions d’un débat serein »
n’étant pas réunies, il avait
décidé d’annuler son voyage
aux Antilles.

L’annonce de sa venue
avait été prise comme une
provocation par une partie de
la population. Les parents des
jeunes antillais vivant dans les
cités de métropole n’avaient
pas digéré qu’on traite leurs
enfants de « racaille », et les
descendants des anciens
esclaves de cette colonie fran-
çaise avaient encore moins
supporté que les députés
UMP fassent adopter une loi

visant à mettre en valeur à
l’école « les aspects positifs de
la colonisation ».

Pour une fois, Sarkozy, ce
fier à bras, quand il est sous
haute protection, ne s’est pas
senti de vérifier en direct les
réactions de ceux qu’il avait
insultés. Sans doute histoire
de ne pas connaître le sort de
Le Pen qui, il y a quelques
années, avait dû repartir sous
haute protection policière
face aux manifestants mobili-
sés pour l’accueillir. C’est la
bonne réponse à tous ces
démagogues de bas étage !

P. S.

� Facture des violences urbaines

L’État et les assureurs
ne veulent pas payer

Le gouvernement a prévenu
que l’État n’interviendrait pas
financièrement dans l’indemnisa-
tion des dégâts liés aux récentes vio-
lences urbaines, précisant que celle-
ci relevait des assurances auprès
desquelles cotisent les communes.

L’enjeu de cette polémique, c’est
le coût des milliers de voitures
incendiées, des bâtiments et des
voies publiques détériorés ; une fac-
ture estimée à 200 millions d’euros,
dont plus de 50 millions pour le seul
département de la Seine-Saint-
Denis. En fait cela représente peu de
choses au regard du budget de l’État
et des milliards d’euros distribués
sous forme d’exonérations
d’impôts ou de charges accordées
au patronat et aux plus riches con-

tribuables, et peu de choses aussi
pour les compagnies d’assurances
dont les bénéfices sont florissants.
Mais personne ne veut prendre en
charge le coût de ces dégradations.

En revanche, le gouvernement
comme les dirigeants des compa-
gnies sont d’accord pour faire payer
les communes, c’est-à-dire en défi-
nitive toute la population. Ainsi, les
compagnies qui assurent les collec-
tivités locales ont immédiatement
réagi en annonçant que si elles doi-
vent payer, elles augmenteront leurs
tarifs de 5 à 30 % dès l’an prochain.
Pour se justifier, un représentant de
ces compagnies a déclaré : « Nous
devons désormais tenir compte d’un
risque, les émeutes urbaines, qui
n’existait pas avant ». Ce risque, les

compagnies ne manqueront pas
de le faire payer à toutes les com-
munes, comme elles ont reporté
sur tous les assurés la couverture
obligatoire du risque « catastro-
phes naturelles ».

Quant aux maires des com-
munes concernées par les vio-
lences et les plus grosses aug-
mentations de primes d’assu-
rance, plusieurs ont déjà fait
savoir qu’ils reporteraient l’aug-
mentation des primes sur les
impôts locaux. Ainsi, dans la
population beaucoup seront
doublement pénalisés : en tant
que victimes des incendies mais
aussi en tant que contribuables.

Roger MEYNIER
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